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LOI n° 485-885 du 28 mai 1948 portant 
approbation de l'accord conclu le 
11 mars 1948 entre la République fran- 
çaise et les Etats-Unis d'Amérique oc- 
troyant à la République française un 
crédit de 50 millions de doilars pour 
achat de biens meubles en surplus ap- 
partenant au gouvernement des Etats- 
Unis et situés sur le territoire des Etats- 
Unis, aux îles Hawaï, en Alaska (y com- 
pris les îles Aléoutiennes), à Porto-Rico 
et dans les iles Vierges. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la'loi dont la teneur suit: 

Art. {e', — Est approuvé l'accord annexé 
à la présente loi et conelu à Washington 
le 11 mars 1948 entre le Gouvernement de 
la République française, représenté par 
l'ambassadeur de France à Washington, et 
le gouvernement des Etats-Unis, représenté 
par l’administrateur de la War Assets Ad- 
ministration. 

Art. 2. — Les obligations émises par le 
Gouvernement de la République française, 
en vertu de l’article 4 de l'accord ci-an- 
nexé et visé à l’article 1°", sont exemptes 
de tous impôts frappant les valeurs mobi- 
lières et, notamment, du droit de timbre 
et de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières. 

La présente loi sera exécutée comime loi 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 28 mai 1948. 

VINCENT AURIOL. 
Par ie Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULF, 








ACCORD 
CONCLU LR 11 MARS 41948 ENTRE IA 


FRANÇAISE, PAR M. HENRI BONNET, 
AMBASSABEUR DE FRANCE A WASHINGTON, ET LE 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, REPRÉSENTÉS PAR LA 


WAR ASSETS ADMINISTRATION 





Attendu que le Gouvernement de la Répu- 
blique française (ci-après appelé « France ») 
s'est adressé au gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique l'intermédiaire de la War As- 
sets Administration (ci-après appelée « WAA ») 
gd que lui soit accordé un cfédit dest 

faciliter l’achat au gouvernement des Etats. 
Unis de biens meubles en surplus, situés sur 
le continent des Etats-Unis, aux îles Hawaï, 
en Alaska (y compris les îles Aléoutiennes), 
à Porto-Rico et dans les îles Vierges (lieux ei- 
après appelés les « Etats-Unis ») et placés 
sous le contrôle de la Waa agissant en tant 
que service de vente, conformément au 
« Surplus Property Act » de 1944, tel qu'il & 
été modifié, et aux règlements pris pour son 
application. 


Attendu que la Waa accepte de vendre de 
tels biens à crédit à la France conformément 
aux dispositions du « Surplus Property Act » 
de 1941, tel qu’il a été modifié, aux règle- 
ments pris et aux instructions émises pour 
son application. 


En conséquence, eu égard aux considéra- 
tions qui précèdent et aux engagements mu- 
tuels ci-inclus, la France et les Etats-Unis 
d'Amérique conviennent par les présentes que 
tout contrat de vente à crédit de tels biens 
en surplus qui pourra être conclu entre la 
Waa el la France sera régi par les stipula- 
tions et conditions suivantes (tout contrat 
conclu entre la Waa et la France pour la 
vente de tels biens en surplus étant appelé 
ci-après « contrat de vente »): 


4° Le crédit ne sera accordé que pour les 
contrats de vente passés pendant la période 
d'un an allant du 11 février 1948 au 10 fé- 
vrier 1949 inclus et le montant total du cré- 
dit à accorder au titre du présent accord 
n’excéde’a pas 50 millions de dollars, étant 
entendu toutefois que la France ou la Waa 
pourront à tout moment annuler, par noti 
fication écrite adressée à l'autre partie, toute 
fraction dudit montant, demeurant encore à 
utiliser en sus de la partie du crédit déjà 
couverte par des contrats de vente signés; 


20 Si les stipulations d'un contrat de vente 
déterminé, passé au cours de ladite période 
d'un an et prévoyant payement à crédit, pré- 
sentent une contradiction quelconque avec le 
présent äccord, ce dernier prévaudra, à moins 
que les stipulations contraires du prenier ne 
soient approuvées par écrit par le bureau 
de Washington de la Waa et le ou les repré- 
sentants de la France; 


3° Dans un délai de quinze (15) jours, après 
la fin de chaque mois, au cours de la - 
riode d’un an considérée, la France avisera 
le bureau de Washington de la Waa des 
contrats de vente passés au titre du présent 
accord pendant le mois précédent, en don- 
nant une description sommaire des biens et 
en indiquant le bureau de la Waa où ils ont 
été achetés, le numéro et la date du contrat 
et le prix d’achat; 


&o a) La période d’un an susmentionnée 
sera divisée en deux périodes de six mois. 
Aussitôt que possible après la fin de chacune 
des périodes de six mois, le ou les repré- 
sentants de la France et de la Waa ajusteront 
leurs comptabilités respectives et détermine- 
ront le montant total de la dette contractée 
par la France envers les Etats-Unis d'Amé- 
rique, à raison des contrats passés au cours 
de la période de six mois considérée; chaque 
montant de dette ainsi calculée sera consta- 
tée par, portera intérêt et sera remboursable 
suivant les stipulations d’un engagement gé- 
néral de la France, revêtant Ja forme d’une 
abligation en substance conforme au modèle 
joint en annexe À au présent accord. Cette 
obligation sera remise par la France à la Waa 
dès que le montant total dû, qu'ele a pour 
objet de reconnaître, aura été fixé; élant en- 
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tendu toutefois que, si la somme due pour 
une période de six mois n’est pas déterminée 
dans un.délai de quatre-vingt-dix (90) jours 
suivant l'expiration de cette période, une obli- 
gation en la forme susvisée sera immédiate- 
ment remise. par la France à la Waa pour 
ja fraction du montant total dû, qui aura pu 
étre calculé, et qu’une obligation complémen- 
taire sera remise ultérieurement pour le solde 
du montant total dû, s’il y en à un, dès que 
celui-ci aura été déterminé; 


uv) Chaque obligation sera datée et com- 
mencera à porter intérêt quatre mois après 
le début de la période de six mois à laquelle 
elle correspond; 

c) Chaque obligation portera intérêt au taux 
de trois pour cent (3 p. 100) par an sur le 
montant restant dû sur le capital tel qu’il sera 
arrété de temps à autre; cet intérêt sera 
payable semestriellement le 1e janvier et le 
4e juillet de chaque année, le premier paye- 
ment étant dû à la première de ces échéances 
suivant de quatre mois ou plus la dale de 
l'obl gation; 

d) Le principal de chaque obligation sera 
payé en lreize (13) payements dans les condi- 
tions indiquées ci-après et il devra être rem- 
poursé en totalité dans un délai de quinze 
{143) années suivant la date de chaque obli- 
gation. Le premier payement afférent à cha- 
cune des obligations sera d’un montant égal 
à la fraction du principal qui représentera 
des achats de matières premières, de biens 
de consommation, de petit outillage, de quin- 
calllerie et d'objets non assemblés qui peu- 
vent être utilisés pour la fabrication de plus 
d'un type de produits, et il devra être fait 
deux ans et huit mois après la date de l'obli- 
vation. (Le montant de ce premier payement 
sera déterminé à son gré par la Waa.) Le 
solde du principai de chaque obligation sera 
remboursé en douze (12) annuités égales et 
consécutives, la première venant à échéance 
le 1er janvier 1952 en ce qui concerne les 
obligations correspondant à des contrats con- 
clus pendant la première période de six mois 
et le 1er juillet 1952 en ce qui concerne Îles 
obligations correspondant à des conirais con- 
clus pendant Ja seconde période de six mois; 


e) La France aura le droit de rembourser 
par anticipation, à toute date d'échéance, des 
intérêts, tout ou partie du principal d'une 
obligation, sans pénalité ni prime, tout rem- 
boursement anticipé de cette nature étant 
imputé sur les remboursements du capital 
dans l’ordre inverse de leur échéance; 


1) Toutes les obligations et leur revenu 5e- 
ront exempts de toute retenue faite ou de 
toute taxe levée par la France ou par toute 
autorité politique ou fiscale en dépendant; 


5° Si la France achète des biens en surplus 
À toute personne agissant pour le compte 
de la Waa en qualité « distributeur » pour 
du matériel électronique, d’ « agent » pour 
des pièces détachées de matériel aéronauli- 
que, où en toute qualité l’autorisant à recevoir 
de la Waa une commission ou une rémuné- 
ration à raison d’un tel achat, le crédit qui, 
au titre du présent accord, serait alloué pour 
ledit achat ne pourra pas excéder le prix de 
vente diminué de ladite commission où 1mu- 
nération; 

6o Outre et nonobstant les stipulations con- 
tenues dans chaque contrat de vente parti- 
culier relativement à la forme des demandes 
pour un ajustement du contrat, toute de- 
mande de ce genre faite par la France devra 
ôtre formulée avant l'expédition hors des 
Etats-Unis des biens en surplus considérés, 
et lesdits biens devront demeurer aux Etats- 
Unis jusqu’au règlement du litige, toute ré- 
clamation de cette nature devant être pré- 
sentée par écrit au service du contentieux 
de la Waa à Washington D. C.; 


7° La France s’abstiendra d'acheter au titre 
du présent accord des articles que l’on peut 
se procurer facilement dans les stocks de 
surplus placés sous l’autorité de l’ « Office af 
the Foreign Liquidation Commissioner » du 
département d'Etat; 


8e La Waa ne prend et ne prendra aucun 
engagement ni responsabilité quant à l’émis- 
Sion par tous services ou administrations des 
Etats-Unis d'Amérique de tout permis ou it 
cence qui pourrait être exigé, en vertu des 





lois présentes ou futures des ŒÆtats-Unis 
d'Amérique ou de tout règlement présent ou 
futur émanant de ses services ou de ses admi- 
nistrations, pour la vente ou l'exportation de 
tout article en surplus acquis conformément 
au présent accord. Si toutefois une telle li- 
cence ou un tel permis concernant tout ar- 
ticle en surplus acheté au titre du présent 
accord n'était pas émis dans un délai de six 
mois à compter de la date de la signature 
du contrat de vente.y relatif, ou si à ‘out 
moment il était reconnu d’un commun accord 
entre le ou les représentants de la France et 
de la Waa qu'il serait inexpédient ou trop 
coûteux pour la France d'exporter tout article 
en surplus acquis au titre du présent accord, 
la France pourra revendre ledit article à l'in- 
térieur des Etals-Unis, étant entendu que le 
produit de cette vente sera immédiatement 
versé à la Wag et viendra en ‘kfduction au 
crédit ouvert par le présent accotd; 


9e La France convient, sous réserve des dis- 
ositions du paragraphe 8 ci-dessus, que lous 
es biens acquis conformément au grésént 
accord seront employés exclusivement dans 
les territoires placés sous sa juridiction et 
qu’ils seront ulilisés par l’économie française, 
étant entendu toutefois que les dispositions 
précédentes ne sauraient faire obstacle à la 
transformation des biens acquis en veriu qu 
présent accord en produits finis ou semi-finis, 
destinés à être vendus ou emplovés hors des- 
dits territoires, ni à la vente à l’intérieur de 
ces territoires, selon les procédés normaux du 
commerce de détail, de tous hiens de con- 
sommation acquis conformément au présent 
accord ; 

10° a) Le ou ies représentants de la France 
et de la Waa, pourront, de temps à autre, 
s’ils l’estiment expédient, convenir par écrit 
d’une procédure plus détail'ée pour la réalisa- 
tion des achats et l'exécution d’autres opéra 
tions résuliant du nr'sent accord. Cette pro- 
cédure sera obligatoire pour les parties en 
cause jusqu'à ce qu’elle soit modifiée par une 
convention écrite passée par leurs représen- 
tants; : 

b) La ou les personnes habilitées à repré- 
senter la France pour les opérations prévues 
he le présent accord pourront, par écrit, dé- 
égner leurs pouvoirs et autoriser des sub- 
délégations successives de leurs pouvoirs, à 
l'exception du pouvoir de signer-les 6bliga- 
tions visées au paragraphe 4 ci-dessus; 


io Antérieurement et comme condition 
préalable à tout achat effectué en vertu du 
présent accord, la France remettra à la Waa: 


a) Une attestation des pouvoirs. de la ou 
des personnes qui signeront les obligations ou 
accompliront d’autres actes en qualité de re- 
présentant de la France pour l'exécution du 
présent accord, ainsi que deux spécimens de 
Signature cerlifiés de chacune de ces per- 
sonnes, étant entendu toutefois que, sauf 
demande expresse de la Waa, il ne sera pas 
nécessaire de fournir les spécimens de signa- 
ture les personnes agissant en vertu d’une 
délégation écrite de pouvoirs pour le compte 
dudit ou desdits représentants; 


b) Une ou plusieurs consultations de con- 
seils gg Lo établissant à la satisfaction 
de la Waa que le présent accord tel que signé 
au nom de la France, engage juridiquement 
la France, conformément à ses stipulations, 
et que les obligations, une fois signées et 
émises dans la forme prévue par le présent 
accord, constitueront des obligations valables 
de la France. La France fournira toutes con- 
sultations juridiques supplémentaires, que Ja 
Waa pourra raisonnablement requérir de 
temps à autre, compris une consullation 
au moment de Kémission des obligations en 
ce qui concerne la validité de ces obligations. 


En foi de quoi les parties contractantes ont 
conclu le présent accord qui sera établi en 
deux exemplaires à Washington, District of 
Columbia, Etats-Unis d'Amérique, à la date 
mentionnée ci-dessus. 


Pour le Gouvernement Pour les Etats-Unis 


de la République  d'Amériquw: 
française : Par la War Assets 
Signé: HEexrr BOoxner, Administration, 
Ambassadeur de France Signé Jess LARSON, 
A dministratesær., 
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ANNEXE À 
Obligation. 
Msssssssoonensensese Washington, D. C U.S. A. 
SR io son “vésmesnedesmonernene 19...... 


Pour valeur reçue, la République française 
s'engage par la présente, à payer aux Elals- 
Unis d'Amérique, la somme principale de...... 
dokars (8 VU. S À... sou ..) par annuités 
dans les conditions prévues ci<essous et de 
payer dans la même monnaie, le 1% janvier 
et le der juillet de chaque année à compter 
OS sdé ds 0... 65 intérêts de celte somme 
au taux de trois pour cent (3 0/0) par an sur 
le montant dù en principal de a présente 
obligation tel qu’il sera déterminé de temps 
à autre. Le principal ainsi que les inlérèts 
sont payables en anonnaie des Elals-Unis 
d'Amérique ayant cours légal, à la Trésorerie 
des Etats-Unis d'Amérique, Washington, D. €. 
sans déduction, à raison ou au titre d'aueuns 
impôts présents au futurs, droits ou charges 
imposés ou prélevés sur le montant ou le pro- 
duit de la présente obligation par la Répu- 
blique française ou par toute autorilé poilique 
ou fiscale en dépendant, 

Le principal de la présente obligation sera 
payab'e en treize (13) payements dont le 


premier s'élèvera à la somme de ...... bébé 
COUSSINS SO À coco cove dé ) et sera échu 
CDR RORE ie sousee doccut ee e et dont (es 
douze (12) autres s'élèveront chacun à Ja 
SOMME dB .....s.ssee dollars (8 U. S. A... ) 
et seront payables annuellement et consécu- 
UNEDMRT 18 sono os , à compter du........ 

La République française aura la facullé de 


rembourser par anticipation, en lout ou en 
partie, le principal de la présente oblizalion 
à l’une quelconque des dates d'échéance des 
intérêts. Tout remboursement anticipé «4e 
celle nature sera imputé sur les rembourse: 
ments du principal dans l'ordre inverse de 
leur échéance. 

Dans l'éventualité d’un défaut de payemen! 
à bonne date de toute partie du principal o1 
des intérêts de la présente obligation, le mon 
tant total dû sur la présente obligation et les 
intérêts échus afférents à ceîle-ci deviendront! 
immédiatement exigibles et seront payabies 
au gré et sur demande des Etats-Unis d'Amé 
rique. 

Nonobstant les dispositions qui précèdent 
relatives à l’époque, au lieu et aux modalités 
de payement, les Etats-Unis d'Amérique pour 
ront, à tout moment et de temps à autre, à 
leur choix, demander le payement du montant 
total alors échu en intérêts et principal (ou 
de toute fraction de ces sommes) ainsi que 
tout montant additionnel du principal. don il 
pourra être convenu d'un commun accord, en 
monnaie légale de la France métropolitaine 
au des territoires sous sa juridiction, au taux 
de change du dollar des Elats-Unis d'Amé- 
rique le plus avantageux pour les Etals-Unis 
d'Amérique, qui au moment de cette tran- 
saction, sera légalement accessible en Franca 
à toute personne pour toute transaction, étant 
entendu toutefois que si la République fran- 
çaise établit une partie avec le Fonds moné- 
taire international sur la base d’un cours de 
change unique, le taux de change applicab'e 
aux transactions au titre du présent accord 
sera celui établi conformément aux disposl- 
tions statutaires du Fonds monétraire inter- 
national, Les Etats-Unis d'Amérique pourront 
demander de tels payements, à telles époques, 
en telles places et à telles personnes qu'ils 
désigneront de temps à autre, Ces sommes 
pourront être employées à des fins détermi- 
nées d'un commun accord. 

La contre-valeur en dollars (calculée suivant 
les dispositions qui précèdent) des sommes 
en monnale française ou en monnaie des ter- 
rltoires placés sous la juridiction de {a France, 
xemises conformément aux dispositions du pa- 
ragraphe précédent, sera imputée tout d'abord 
sur les intérêts échus au moment du verse- 
ment, en second lieu sur le principal échu à 
ce moment, et enfin sur toutes les annuités 
non encore échues du principal en proportion 
de leur montant. 

Le fait par les Etats-Unis d'Amérique de ne 
pas exercer, dans un cas déterminé, l’us 
quelconque des droits qui leur sont ouverts 
par la présente ne constituera pas une renon- 
Clation à ces droits en cette instance ou dans 
toute autre instance uïtérieure. 


Pour la République française. 











EE — 
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PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 





a 


Remise de lettres de créance, 


Le Président de la République a reçu, Île 
27 mai 1%M8, en audience officielle, M. And- 
vord, ambassadeur de Norvège, et M. Juan 
Oropesa, ambassaleur du Venezuela. 

Ces chefs de mission diplomatique ont été 
l'Elysée, dans des automobiles de 
la présidence, par le chef du protocole, in- 
trodueteur des ambassademrs. 

Le Président de la République leur à donné 
audience, ayant à ses côtés les grembres de 
ses maisons civile et militaire. 

Les nouveaux chefs de mission ont pré- 
senté leurs collaborateurs au Président de 
la République et se sont entretenus avec lui. 

Les honneurs militaires teur ont été rendus 
à l'arrivée et au départ 


conduits à 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Levée de réquisition (radiodiffusion française). 

Le gecrélaire d'Etat à la présidence du 
consei}, 

Vu la loi du t1 juillet 1903 sur Forganisa- 
tion générale de la nation pour le temps de 

uerre, 

"” le décret du 23 novembre 1938 portant 
règement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 1! juillet 1%8; 

Vu le décret du 16 décembre 193 réglemen- 
tant le fonctionnement de la radiotéligra- 
phie et de la radiotékphonie en temps de 

verre : 

. Vu le décret du {+ septembre 1929 modi 
flant Ja loi du 11 juillet 1948; 

Vu le décret du 8 mars 1910 modifiant te 
décret du 28 novembre 1%8; 

Vu l'ordonnance du 7%? juin 19h4 relative à 
ha radiodifiusion ; 

Vu l'arrété du 20 novembre 19%4 portant 
réquisition des locaux, installations et maté- 
riel des entreprises privées d'émissions radio- 
phoniques sises sur le territoire de la métro- 

ol = 
" u l'ordonnance du 23 mars 
eu retrait des autorisations des 
privées de radiodiffusion ; ; 

Vu le décret du 17 novembre 1945 limitant 
les eflets de l'arrêté du 20 novembre 1944; 

Vu les arrêtés des 28 février 1916 et 41 juil- 
let 19:36 levant certaines réquisilions faisant 
l'objet des arrêtés dn 20 novembre 1944 et du 
8 janvier 19%; 

Vu les lois nes 47-314 du ?8 février 1945 et 
6-13 du % février 1918 prorogeant Les dis- 

sitions du titre II de la loi du 44 juillet 

9% sur l'organisation générale de Ja nation 
en temps de guerre, 


195 tendant 
entreprises 


Arrête : 

Art. ter. — La réquisition générale faisant 
d'objet de Varticle 1° de l'arrêté du 20 no- 
vembre 1%4, visant l'usage des locaux, instal- 
Hations et matériel des entreprises privées 
d'émissions radiophoniques sises sur le ter- 
ritoire de la métropole est levée sur les biens 


l'espèce intéressant les emprises  ei- 
après : 
Région de Paris. 
L — À Ja date du # avril 1948. 
«) Centre émetleur du Poste parisien, à 
Limours ; 


b) Studios et bureaux du Posie parisien, 
&i6 bis, 116, 120, Champs-Elysées, à T'excep- 


‘ 


0x DRE Lomme mr ne SN ut 





tion des pièces guivantes appartenant à l’im- 
meuble sis 116 bis, avenue des ChampsÆly- 
ses. 

Entresol: pièce 9. 

3 élage: pièces 332, 33, 394, 335, 3%, 3937 
(y compris l'usage des couloirs, dégagements 
et passages de l'immeuble). 

IL — A la date du 30 septembre 41916. 


Studios et bureaux de ka société Informa- 
tions et publicité, 22, rue Bayard, à Paris. 


Région de Marseille. 


A la date du 1er mars 1947, 

Centre émetteur de RadioMéditerranée, à 
Antibes (Plateaux fleuris). 

Art. 2. — Toutes dispositions contraires au 
présent arrété sont et demeurent abrogées. 
Art. 3, — Le directeur général de la radio- 
diffusion française est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2%4 mai 498. 
PIERRE ABELIN. 


ill. 





POSTES, TÉLÈGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Relèvement du montant de l'indemnité de 
gérance et de responsabilité allouée au se- 
crétaire agent comptable du musée postal. 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones et le ministre des finances -et 
des aflaires économiques, 

Vu Particle 47 de la loi ne 1128 du 31 décem- 
bre 1932 partant créalion du musée postal; 

Vu l’article 16 du décret ne 2315 du 20 août 
1913 relatif à la geslion du musée postal; 

Vu l'arrêté du 18 juillet 1914 portaht fixation 
du cautionnement et de lindemnité de gé- 
rance et de responsabiiité du secrétaire agent 
comptable du musée postal, 


Arrêtent: 
Art, fer, — Le montant de l'indemnité de 
gérance et de responsabilité allonée au secré- 
taire agent complable du musée postal est 
porté à 6.000 F par an. 
Art. 2 — Le présent arrêté aura effet à 
compter du fe janvier 147 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1918. 
Pour le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones: 
Le secrétaire général des postes, télégraphes 
et téléphones, 
HONORÉ FARAT. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 
. 6-0 + 








Administration centrale. 





Par arrèté du 21 mai 198, a été admise à 
faire valoir ses droits à la retraite, à partir 
du 3 octobre 1918, Mme Thomas, chef de 


groupe. 





4% € 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 2% mai 1948: 

À été nommé chef de centre de fre classe 
et titularisé dans le grade correspondant, à 
Orléans-Comptabhité régionale, M. Poujol, 
receveur de 2 classe au Creusot. 

Ont été rapportées les disposilions de Far- 
rêté du 2t février 1915 en ce qui concerne 
l'admission à Ja retraite de M. Dauvin, fns- 
pecteur gémérai, chargé de Ja direction des 
recherches et du contrôle techniques. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 28 mai 1948 portant reclassement 
de magistrats. 


Par décret en date du 28 mai 1948: 


L'ancienneté de M. Boucly dans se 
+ mn de juge su ra ué du ne 
e la cour d’ap e Remnes est re: 
31 mars 1947 au 1er juillet 4942, ru 
M. Boucly, juge suppéant rétribué du res 
sozt de la cour d'appel de Rennes, est nommé 
e de 3 classe au t de première 
ance de Morlaix, à\ compter rétroactive- 
ment du 1° juillet 1914, en remplacement de 
M. Joubrel, qui a été nommé magistrat à 
administration centrale du ministère de la 
justice ayant rang de substitut de procureur 
de la République de 2 classe. 
M. Boucly, juge de 3° classe au tribunal de 
remière instance de Morlaix, est élevé à la 
classe de son g'ade, à dater du 1” juillet 


0 


L'aneienneté de M. Charbonnier dans ses 
fonctions de juge suppKant rétribué du res- 
sort de la cour d’appel de Paris est reportée 
du 23 décermmbre 1916 au 31 décembre 1944 

M. Charbonnier, juse suppléant rétribué du 
ressort de la cour d'appel de Paris, est nommé 
juge d'instruction de 3% classe, détaché au 
tribunal de première instance de la Scine, à 
compter rétroactivement du 31 décembre 1946. 


L'anciennelé de M. Fiel dans ses fon-tions 
de juge suppiéant rétribué du ressort de la 
cour d'appel de Besançon, est reportée du 
34 mars 1947 au 21 décembre 1944, 

M. Fiel, juge suppléant rétribué du ressort 
de la cour d'appel de Besançon, est nommé 
juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de B'iey, à compter rétroactivement 
du 31 décembre 1943, en remplacement de 
M. Gemaïin, qui a été nommé juge au tribu- 
nal de première instance de Dax. 

M. Fiel, juge de 3° classe au tribuna de 

remière instance de Briey, ést élayé À la 

classe de son grade, à dater du 3t técem- 
bre 1945. 


L'ancienneté de M. Gros dans ses fonctions 
âe juge suppléant rétribué du ressort de la 
cour d'appel de Toulouse est reportée du 
23 décembre 19:06 au 2! décemb:e 19%. 

M. Gros, juge suppléant rétribué du ’e:sort 
de la cour d’appel de Toulouse est nommé 
juge de 3° classe au tribunal de première 
imstance d'Auch, à compter rétroaciivement 
du 31 décembre 1933, en remp'acement de 
M. Boyer, qui a été nommé présilent du tri- 
bunal de première instance de Rednn. 

M. Gros, juge de 3% classe au t*bumal de 
première instance d’Auch, est élevé à la 
de elasse de son grade, à daler du 31 désem- 
bre 1945. 

L'ancienneté de M. Laparre dans ses fonc- 
tions de juge suppléant rétribué du ressort 
de la cour d'appel de Douai est reportée du 
11 août 1947 au fer juillet 1943. 

M. Laparre, juge suppléant rétribué du res- 
sort de la cou” d'appel de Douai, est nommé 
juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Péronne à compter rétroaclive- 
ment du 1e juillet 1945, en remplacement de 
M. Auric, qui a élé nommé juge d’instrurtion 
de %æ classe détaché au tribunal de première 
instance de la Seine. 


L'anciennet£ de M. Montrochet dans 5e 
fonctions de juge suppléant du ressort de la 
cour d'appel de Lyon, est reportée du 2 dé- 
cembre 1946 au fer juillet 1945. à 

M. Mont’ochet, juge cupp'éant rétribué du 
ressort de la cour d'appel de Lyon, est nommé 
juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Bourg, à dater rétroactivement du 
fer juillet 1247, en remplacement de M. Gamby, 
qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de Marseille. 

L'ancienneté de M. Renault dans ses peut 
tions de juge suppléant rétribué du Lery 
de la cour d'appel de Besançon, est reportée 
du 11 août 1947 au 31 décembre 19#1. 

M. Renauït, juge suppléant rétribué du pt 
sort de la cour d'appel de Besançon, ” 
nommé juge de 3 c'asse au tribunal de pre 
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ère instance de Baume-les-Dames, à comp- 
# rétroactivement du 31 décembre 1946, en 
remplacement de M. Briqueler, qui a été 
nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
de Belfort. 

L'ancienneté de M. Seligman dans ses fonc- 
tions de juge suppléant rétribné du ressort 
de la cour d'appel de Paris est reportée du 
31 décembre 1936 au 31 décembre 145. 

M. Seligman est nommé juge de 3° classe 
au tribunal de première instance de Senlis, 
à compter rétroactivement du 31 décembre 
4947, en remplacement de M. Herzog, qui a 
été nommé substitut du procureur de ja Répu- 
blique de 2° classe détaché au parquet du 
tribunal de première instance de la Seine. 

L'ancienneté de M. Becquet dans ses fonc- 
tions de juge suppléant rétribué du ressort 
de la cour d'a de Rabat, est reportée du 
9% juin 1947 au 31 décembre 194. 

M. Becquet est inscrit en surnombre au 
tableau d'avancement des juges suppléants 
d'Afrique du Nord pour l’année 1948. 

—+6 + 





Décret du 28 mai 1948 portant nomination 
d'un magistrat, 


Par décret en date du 28 mai 4948, M. Ge- 
net, juge d'instruction au tribunal de pre- 
mière instance du Havre, est nomimé, sur 
sa demande, juge au tribunal de première 
instance de Béthune, en remplacement de 
M. Perrot, qui a été nommé juge au tribunal 
de première instance de per. 


ete 





Décret du 28 mai 1248 portant nominations 
de magistrats, 





Par décret en date du 28 mai 1948, sont 
nommés: 

Conseiller à a cour og de Paris, 
M. Vinçon, vice-président du tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, en remplace- 
ment de M. Roux est admis, à compter 
du % janvier 194$, à faire valoir ses droits à 
la retraite. 

Vice-président au tribunal de première ins- 
tance de la Seine, M. Le Cae, juge audit 
tribunal, en remplacement de M. Vinçon. 

Juge au tribunal de première instance de 
Ja Seine, M. Brochot, vice-président au tri- 
bunal de première instance Lille, en rem- 
placement de M. Le Cae. 


®  &- 





Décret du 23 mai 1948 rapportant 
une nomination de magistrat. 


Par décret en date du 28 mai 1%8, sont 
rapportées les dispositions du décret en date 
du 2 avril 1948 lesquelles a été nommé 
juge au tribunal de première instance du 
Havre M. Ladure, non acceptant, 7 re- 
prend, sur sa demande, ses fonctions de juge 
de 2% classe au tribunal de première inslance 
des Andelys, 





+-o=&- 


Décret du 28 mai 194 rapportant 
des nominations de magistrats. 





Par décret em date du 28 mal 1948, sont 
rapportées les dispositions du décret du 
M avril 1948 par lesquelles a été nommé 
conseiller à la cour d'appel de Douai M. Ader, 
non acceptant, qui reprend, sur sa demande, 
ses fonctions de président du tribunal de 
première instance de Blaye. 

Par voie de conséquence, les dispositions du- 
dit décret du A avril M8 par lequelles M. Ci- 
biel, juge d'instruction de 2e classe au tribu- 
nal de première instance de Niort, a &té 
nommé président du tribun! de première ins- 
tancea de Blaye, en remplacement de M. Ader, 
sont rapportées. 
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Décrets portant nominations 
dans la magistrature. 


Rectificatif au Journal officiel du % mars 
1958: pige 2942, re colonne, 37 ligne, sup- 
primer les mots: « sur sa demande ». 


—— 9 2 


Recificatif au Journal officiel du 3 avril 
1918: page 3230, 1re colonne, 9e ligne, sup- 


* primer des mots: « sur sa demande ». 


———6-6-8——— 


Rectificatif au Journal cficiel du 3 avril 
1948: page 3231, 1re colonne, 51e et 52° ligne, 


supprimer les mots: « sur sa demande », 
+, + 








Administration pénitentiaire. 





Par arrêté en date du 18 mai 1948, M. Paul 
(René), surveillant militaire de 2° classe, des 
services pénitentiaires coloniaux, est admis à 
faire valoir ses droits à une pension de re- 
traite pour invalidité, en application de l'arti- 
cle 21 de la loi du 14 avril 1924, à compter du 
27 avril 4948. 
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Services extérieurs de l'éducation surveillée. 


ne 


Par arrêté en date du 19 mai 1948, est affecté 
en qualité de commis stagiaire à l'institution 
publique d'éducation surveillée d’Aniane, en 
remplacement de M. Morin, décédé, M. Mau- 
rizi (Alexis), surveillant (6° classe) à La mai- 
son d'arrêt de Grepoble. 


+ ee 








Médaille d'honneur pénitentiaire coioniaie. 


Par arrêté en date du 18 mai 1948, la mé- 
daille d'honneur pénitentiaire coloniale est 
décernée aux agents du cadre civil des ser- 
vices pénitentiaires coloniaux dont les noms 
suivent: 

MM. 
Dotothée (Jean-René), surveillant-chef de 

{re classe. 

Albertini (Pierre), surveillant rnilitaire de 

{re classe. 

Daguerre (Aristide), surveiliant militaire de 

{re classe. 

Vincent ponne-Ran), surveillant militaire 
de 1re classe. 

Rouy (Henri), surveillant rnilitaire de 1" 
classe. 

Martinie (Paul), surveillant militaire de 1r 
classe. 

Rutali (Félix), surveillant militaire de 
2e classe. 

Germany (Grégoire), surveillant militaire de 

{re classe. ü 
de (Camille), surveillant militaire de re 

classe. 

Albertini (Den-Pierre), surveillant militaire de 
ire classe. 
Franceschi (Antoine), surveillant militaire de 

{re classe. 

Santini (joseph), surveillant militaire de 
ire classe. £ 
Gouron (Noël), surveillant militaire de 

{re classe. 

Ollivier (René), surveillant militaire de 

{re classe. ù 
Tangre (Marcel), surveillant militaire de 

ire classe. | 
Roux (René), surveillant militaire de {re classe. 
Domenger (Jean), surveillant militaire de 

{re classe. : ne” 

Carlier (Georges), commis principal en re- 
traite. 

Trabys (Bonnaventure), commis principal en 
retraite. 

Tinquier (Charles), commis principal de 3° 
classe. 

irlin (Sadi-Octave), commis principal de 

2° classe, 
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MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 26 mai 1948 portant admission d'un 
officier genéral dans la 2° section du cadre 
de l'état-major général de l'armée de l'air 
(cadre de réserve). 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre des forces armées el 
du éecrétariat d'Etat aux forces armées. 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l’armée de l'air 
et les textes qui l’ont modifiée; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut 


des ofliciers généraux de la 2e section du ca- 


dre de l'état-major général de l'armée de l'air 
(cadre de réserve); 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est admis dans la 2% section du 
cadre de l'état-major général de l'armée de 
l'air (cadre de réserve) : 

A compter du 23 mal 1948. 
(Date d'expiration du congé définitif 
du personnel navigant.) 

M. le général de brigade aérienne Lamonta. 
gne (Jean-Marie-Donald). 

Art. 2. — Le président du conseïl des minis- 
tres, le ministre des forces armées et le se- 
crétaire d'Etat aux forces armées (air) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Faïît à Paris, le 26 mai 1948. 

VINCENT AURIOLS 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TRITOEX. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), 
ANDPÉ MARNSELLI. 
“y D & 








Décret du 28 mai 1943 plaçant des officiers 
généraux et des fonctionnaires militaires de 
grades correspondants de l'armée de terre 
dans la position prévue par le deuxième 
alinéa de l’article 3 de la loi du 19 mai 1834. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre des forces armées ei 
du secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des offi- 
ciers ; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les aflecta- 
tions dans l'armée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Les officiers généraux et fonce 
tionnaires mililaires de grades correspon- 
dants dont les noms suivent sont placés, à 
compter du 1° juin 41948, dans la position 
prévue par le deuxième alinéa de l'article 3 
de la loi du 19 mai 1834: 


ire section du cadre de l'état-major général 
de l'armée. 
M, le général de division Deligne (Agathon- 
juies-Joseph). 


M. le général de division Fortin (Louis- 
Alexandre-Fernand). 

M. le général de division Laflargue (Charles 
Victor-André). 

M. le général de division Poyden (Marigs 
Antoine-Arthur-Olivier 

M. le général de division Jousse (Mols®æ 


Germain-Louis). 


*i 
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M. le général de division Blanc (Clément). 


M. le général de division Breuillac (Jean). 

M. le général de division Boutaud de La- 
vil.ct Marie-Emile-Richard 

M. le général de brigade de Grancey (Jac- 
ques-Picrre-Louis). 

M. le général de brigade Tamisier {Léon- 
Julces-Augustin 
: M. le général de brigade Angenot (Paul- 
smile) 

.M. le général de brigade Regnauïlt (Jean- 
Charles-Louis) 

M. le général de brigade Boucaud (Rager- 
Francois). ; 

M. le général de brigade Le Corguille (Jean- 
Alexandre-Désiré). 

M. le médecin général Debenedetti (Ray- 


mond-Louis). 


1re section du cadre de l'état-major général 
des troupes coloniales.» 


M. le général de division Hary (Louis-Jo- 
seph-Francis-René). 


M. le général de division Marchand (Pierre- 
Alexandre > 
M. le général de division Borgnis-Desbordes 


(Ardré-Henri-Gustave). 
; géncral de brigade de Froissard-Brois- 
(Miche!-Marie-Ferdinand). 

M. le général de brigade Duminy (Georges- 
! 4 " “ " 
Ernest-Emile),. 

M. le général de brigade Olive, dit Oliva- 
Roget (Fernand-François-Michel). 

M. le général de brigade Dejussieu (Pierre- 
Marie-Philippe). 


M. le médecin général Jeansotte Joseph" 
Gaston-Ciémen! 

Art. 2. — M. le général de brigade Roca- 
fort (Maurice-Jacques-Krnest) sera placé dans 
la position prévue par le deuxième alinéa de 
l'article 3 de la loi du 19 mai 184 à l'issue 
de son congé de fin de campagne. 


Art. 3, — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre des forces armées et le 


‘crétaire d'Etat aux forces armées sont 
chacun en ce qui le concerne, de 
tion du présent décret, qui sera pu- 


} 6 au Journal of/iciel de la République fran- 
çÇaise. 
Fait à Paris, le 28 mai 1948 
VINCENT AURIOL. 
Pré nt de la République: 
ident du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Par le id 


nré 


Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
(guerre), 


MAX LSJEUNE, 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret du 28 mai 1948 portant réintégration 
d’un inspecteur général de l'économie na- 
tionale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 por- 
tant sltalut général des fonctionnaires; 

Vu ie décret no 46-1033 du 13 mai 1916 relatif 
recrutement el 


aux effectifs, conditions de 

d'avancement, régime disciplinaire des jns- 
pecteurs généraux et inspecteurs de l’écono- 
mie nationale; 


Vu le décret du 28 mai 1948 portant nomi- 
nation d’un directeur à l'administration cen 
trale s-secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, 


du soi 











Décrète: 

Art. 4er, — M, Nathan (Roger), inspecteur 
général de l’économie nationale en service 
détaché, est réintégré, sur sa demande, dans 
les cadres de l’inspection générale de l'écono- 
mie nationale, à compter du 4er juin 1958. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l’exécu: 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1918, 

SCHUMAN 


Par le président du conseil des ministres. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 





Décret du 28 mai 1948 portant nomination d'un 
directeur à l'administration centrale du 
sous-secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil d 
ministres el du ministre des finances et d 
affaires économiques, 

Vu le décret du 13 mai 1946 relatif aux 
cadres, effectifs et statut du personnel titu- 
laire de l'administration centrale du minis- 
tère de l’économie nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 


es 
es 


Décrète: 

Art. fer, — M. Filippi (Jean), inspecteur des 
finances, est nommé directeur des relations 
économiques extérieures, en remplacement de 
M. Nathan, appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui prend effet à compter 
du 4er juin 14958, et qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le rhinistre des finances 
et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER, 
> & © 





Décret du 28 mai 1948 portant nominations 
de chefs de service à l'administration cen- 
trale du ministère des finances. 


Le présicent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des aflaires économiques, 

Vu le décret du 2% juin 1923 portant règle- 
ment sur l'organisation de ladministralion 
centrale des finances, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété, et notamment le 
décret du 16 avril 1948, 


Décrète : 
Art, 4er, — M, Jarrige-Lemas (Henri-André), 


adm'nistrateur, chef de division à k direc- 
tion générale des impôts (contributions indi- 
rectes), est nommé chef de service à l'ad- 
minisiration centrale du ministère Ges finances 
(direction générale des impôts). 


Art. 2 — M, Delouvrier (Paul-Akbert-Louis), 
inspecteur des finances de 2° classe, est 
nxmmé chef de service à l'administration 
centrala des finances (direction générale des 
Wnpôts), en remplacement de M. Jarrige- 
Lemas, qui est pe en service détaché. 

En cette qualité, M. Delouvrier exercera les 


fonciions de directeur général] adjoint des 
hupos, 





Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié em 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Puris, le 28 mai 198. 

SCIIUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


REXÉ MAYER. 
+0+— 





Appiicalion de l'articie 3 de la loi no 43-31 
du 7 janvier 1948 autorisant l'émission de 
l'emprunt libératoire du prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation. 


me 
» 


En vertu d'un arrélé en date du 6 

1918, le bénéfice des dispositions de l'article 
(3 alinéa) de la loi no 48-21 du 7 janvier 
1918 est réservé aux sinistrés titulaires de 
récépissés de souscriplion afférents à des em- 
prun!s de groupement de sinistrés émis anté- 
rieurement à la date de promuigation de 
ladite loi, et ne pourra en aucun cas être 
demandé postérieurement à la dale de clôture 
de la troisième tranche Ce l'emprunt libéra- 
oire. - 





+0 


Tirage au sort de quatre séries du fonds 
4 p. 100 amortissable 3534. 





Le ministre des finances, 

Vu la loi du 23 décembre 193; 

Vu le décret du 11 juillet 19%1 portant créa 
tion d’obiigations du Trésor 4 p. 100 amor- 
tissable et fixant (art. 3) les dates des tirages 
au sort des séries remboursables, 


Arrête: 

Art. 4e, — Le samedi 5 juin 1918, à dt 
heures du matin, il sera procécé publique- 
ment, dans l’une des salles du ministère des 
finances, au tirage au sort des quatre séries 
du fonds 4 p. 100 amortissable 1931 (décret 
du 11 juillet 1931) qui, aux termes du décret 

récité, doivent être remboursées le 16 juil- 
et 1943. 

A cet effet, quatre des bulletins indiquant 
les numéros des séries à rembourser seront 
extraits successivement de la roue &estinée 
à celte opération. 

Art. 2. — Le présent arrêlé sera déposé 
au bureau chargé du contreseing pour étre 
publié au Journal officiel, et nolifñlé à qui 
de droit, 

Fait à Paris, le 22 mai 1918. 

Pour Je ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIEN. 


2 © D —— 


Le ministre des finances, 

Vu l'arrêté en date de ce jour réglant xs 
conditions du tirage des quatre séries @u 
fonds 4 p. 100 amorlissable 1931 (décret du 
11 juïlet 1994) à rembourser le 16 juillet 4948, 


Arrête : 


Art, 4er. — Unes commission est instituée 
à l’eflet de procéter aux opérations prescrites 
par l'arrêté susvisé. 4 

Art. 2. — Sont nommés membres de cette 
commission : 

Le directeur de la dette publique ou s0n 
M président. 

directeur | er chargé de la direction 
des opérations financières de la caisse auto 
nome d'amortissement ou spn représentant; 

Le directeur du Trésor ou son représentant. 

Un administrateur du 1 burcau du ser- 
vice <es rentes qui remplit les fonctions de 
secrétaire, 











Te 


F8347T0h 8 

















29 Mai 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5143 
art. 3, — Le présent arrêté sera déposé Art, 2 — Le ministre de l'industrie et @n 
eu bureau cha du contreseing être Nomination d'un administrateur commerce est chargé de l'exécution du 
au officiel, et m> à qui d’une banque nationalisée, sent décret, qui sera publié au Journal 
droit. de la République française. 


Fait à Paris, le 22 mai 1948, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 


+0 








Nomination de membres supplémentaires du 
comité contentieux prévu par l’article 27 de 
l'ordonnance n° 45-1454 du 30 juin 1945. 





Le sous-secrétaire d'Elat aux affaires écoho+ 
miques, . 

Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 194 
relative à la constalation, da poursuite et la 
répression des infractions à la législation éco- 
nomique ; 

Vu le décret n° 45-2053 du 6 septembre 194, 
modilié et complété par le décret n° 45-1857 
du 9 septembre 1947, relatif à la composition 
et au fonctionnement du comité contentieux 
ee par l'article 27 de l'ordonnance du 

juin 195 susvisé, 


Arrête: 


Art. er, — Sont nommés membres du 
comité contentieux : 


A titre de représentant des chefs d'entreprise 
dont l'activité porte sur les produits ressor- 
tissant à la 2 catégorie prévue par le décret 
du 9 septembre 1%47 (produits destinés à 
l'alimentation de l'homme et des animauz 
au stade industriel). 


M. Rabilloud, membre du bureau de la fédé- 
ration nationale des fabricants de salaisons 
(titulaire), et M. Cottereau, président du syn- 
dicat des fabricants de pâtes alimentaires de 
li région parisienne (suppléant). 


A tire de représentant des chefs d'entreprise 
dont l'activité porte sur les produits ressor- 
tissant à la 3° catégorie prévue par le décret 
du 9 septembre 1947 (produits destinés à 
l'alimentation de l'homme et des animaux 
au stade commercial). 


M. Bertaux, président de la confédération 
nationale des commerces et industries de 
l'alimentation (titulaire), et M. Paquette, pré- 
sident de la confédération générale de l'ali- 
mentation en détail (suppléant). 


À titre de représentant des chefs d'entreprise 
dont l'activité porte sur les produits ressor. 
tissant à la &e catégorie prévue par le décret 
du 9 septembre 1917 (produits non alimen- 
taires au stade industriel). 


M. Gagniand, président du syndicat national 
de découpage et de l’emboutissage (titulaire), 
et M. Piketiy, président du conseil d’adminis- 
tration de la compagnie des Sablières de la 
Seine {suppléant}. 


A titre de représentant des chefs d'entreprise 
dont l'activité porte sur les produits ressor- 
tissant à la 5° catégorie prévue par le décret 
du 9 seplembre 1947 (produits non alimen- 
taires au stade commercial). 


M. Cauchois, président du centre national 
de liaison des commerces de gros (titulaire), 
et M. Boïsde, président délégué de la fédéra- 
tion nationale de l’habilement, nouveautés 
et accessoires (suppléant). 
A titre de représentant des chefs d'entreprise 

dont l'activité porte sur des services ressor- 

tissant à la 6° catégorie prévue par le décret 
du 9 septembre 1911 (tous services). 

M. Neu (Georges), concessionnaire du buffet 
de la gare de Lyon {lilulaire), et M. Fritsch 
(Pierre), président directeur général de la 
société anonyme des transports Eclair (sup- 
pléant). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République trançaise. 

Fait à Paris, le 28 mai 1948. 


FÉLIX GAILLARD. 








+ 2 &- 





Le ministre des finances et des affaires 6c0- 
nomiques, 

Vu ia loi du 2 décembre 195 relative à la 
nationalisation de la Banque de France et 
des pre banques et à l’organisation du 
crédit, et notamment son article 9; 


Vu le décret du 28 mai 1946 fixant ‘es règles 
fondamentales de fonctionnement des ban- 
ques de dépôts nationalisées ; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1945 portant 


nomination d’administwateurs des banques na- 
tionalisées, 


Arrête : 


Article unique, — M, Lorain (Maurice), df- 
recteur général de la Société générale pour 
favoriser le développement du commerce et 
de l’industrie en France, est nommé admi- 
nistrateur de cet établissement, en remplace- 
ment de M, Nicou, décédé, 


Fait à Paris, le 27 mai 198. 
RENÉ MAYER. 
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Instruction relative à l'exécution de l'arrêté 
du 27 avril 1948 portant relèvement du mi- 
nimum de rente inscriptible dans le fonds 
3 p. 100 perpétuel et remboursement de cer- 
taines inscriptions du grand livre de la dette 
publique, 





Rectificatif au Journal officiel du 2% mai 
198: page 4888, 3% colonne, paragraphe C, 
2 ligne, lire: « trois » au lieu de: « quatre ». 
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Instruction relative à l'exécution de l'arrêté 
du 5 mai 1948 portant relèvement du mi- 
nimum de rente inscriptible dans le fonds 
5 p. 100 amortissable 1520. 


Rectificatif au Journal officiel du ?2 mai 
1918: page 4889, fre colonne, 14 ligne, lire: 
« L'arrêté précité ». 














MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret du 26 mai 1948 portant nomination 
d'un membre du conseil supérieur de l’élec- 
tricité et du gaz. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce, 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la natlonalisa- 
tion du gaz et de l'électricité; 

Vu le décret du 17 mai 1916 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi susvisée en ce qui concerne 
i'organisaion du conseil supérieur de l'élec- 
tricité et du gaz, et notamment les articles 4 
et 5, 


Décrète : 


Art fer — Est nommé membre du conseil 
supérivar de l'électricité et du gaz au titre de 
représentant du ministère de l'intérieur, 
M. Moatti (Pierre-Jean), directeur de l’admi- 
nistration départementale et communale au 
ministère de l'intérieur, en remplacement de 
M. Cornut-Geniilie. 











Fait à Paris, le 96 mai 1948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
RODERT LACOSTS. 
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Composition du conseil l'administration 
de l'office national industriel de l'azote. 


Par arrêté en date du 20 mal 198, pæ 
application de l’article 3 de la loi du 11 avr 
1923, modifié par l'article fe de la loi du 
21 septembre 1941 et par l'article 1# de 
l'ordonnance no 45-157 du 3! janvier 195 et 
par application de l'article 4 du décret da 
30 mai 1925 mis à jour, sont nommés mem- 
bres du conseil d'administration de l'office 
national industriel de l'azote, au titre de 
représentants du personnel de l'office: 


to Comme membres titulaires. 


M. Dagou, en remplacement de M. Daste, 
pour les agents de maîtrise. 

M. Pelotfi, en remplacement de M. Cheval, 
et M. Batsalle (Lucien), en remplacement és 
M. Batsalle (René), pour les ouvriers. 


20 Comme membres suppléants. 


Mile Blaise, en remplacement de M. Du- 
casse, pour les agents de maîtrise. 

M. Roudoules, en remplacement de M. Au- 
brespin, pour les empivyés. 

M. Pons, en remplacement de M. Seveillac, 
et M. Andrau, en remplacement de M. Vanel, 
pour les ouvriers. 


9 à 





Attribution des contingents de papier 
aux entreprises de presse et d'édition. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 
le secrétaire d'Etat à ia présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 30 septembre 1944 rela- 
tive à la réglementation de la presse périodi- 
que en territoire métropolitain libéré, et 
notamment son article 43 maintenu provi- 
soirement en vigueur par la loi du 28 février 
1947, article 3, puis la loi du 28 février 1948, 
article 4er; 

Vu la loi du %6 avril 1946 portant dissolu- 
tion des organismes professionnels et orga- 
nisant pour la période transitoire la réparti- 
tion des produits industriels, modifiée par la 
loi du 7 octobre 1946; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1947 portant applica- 
tion à l'office professionnel du livre de la lot 
du 26 avril 1946, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Par application de l'article 13 de 
l'ordonnance du 30 septembre 1944, maintenu 
provisoirement en vigueur par la loi du 28 fé- 
vrier 1918, de la loi du ?6 avril 19%6 et de 
l'arrêté du 14 avril 1917, les compétences res- 
pectives des services de la presse de la pré- 
sidence du conseil et des syndicats d'éditeurs 
désignés par l'arrêté du 14 avril 4947, pour 
l'attribution de contingents de papier aux 
entreprises de presse et d'édition sont les 
suivantes : 

Les services de la presse de la présidence 
du conseil sous-répartissent les contingents de 
papier destinés aux journaux et périodiques 


paraissant au moins quatre fois par an: 
Les syndicats d'éditeurs sous-répartissent 
les contingents de papier destinés à tous usa- 


ges d'édilion à l'exclusion des publications 
paraissant plus de trois fois par an. 

Art. 2 — Le directeur du commerce inté- 
"tm dve ; « 


| 1 


rieur du ministère de l'industrie et du com- 
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merce, et le directeur adjoint des services de 
la presse de la présidence du conseil, sont char- 
gés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
re au Journal officiel de la République 
ançaise. 
Fait à Paris, le 20 mai 1948, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat 
8 da présidence du conseil, 
PIERRE ABELIN. 
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Nomination d’un membre de la section per- 
manente du conseil supérieur de l'électricité 
et du gaz. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi du 8 avril 4946 sur la nationali- 
galion de l'électricité et du gaz; 

Vu le décret du 17 mai 19:6 portant règle 
ment d'administration publique pour l’appli 
cation de la loi du 8 avril 1946 en ce qui 
concerne l’organisation du conseil supérieur 
de l'électricité et du gaz, et notamment son 
article 11, 


Arrête : 

Article unique. — M, Moalti (Pierre-Jean), 
directeur de l'administration départementale 
et communale au ministère de l'intérieur, est 
nommé membre de la section permanente du 
conseil supérieur de l'électricité et du gaz 


en remplacement de M. Cornut-Gentille, 
Fait à Paris, le 96 mai 1948. 


ROBERT LACOSTE. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Financement du comité interprofessionnel 
des vins doux naturels. 


Le ministre de l'agricuiture et le ministre 


d>3 affaires économiques, 

Vu la Ji provisoirement applicable du 
2 avril 1943, portant création du comité inter- 
professionnel des vins doux naturels et vins 
de liqueur à appellations contrôlées; 

Vu le décret provisoirement applicable du 
46 novembr2 1913, relatif à l'organisation du 
comité interprofessionne! des vins doux natu- 

{ 


rels et vins de liqueur à appellations contrô- 
Le 

Vu l’arrèté du 16 mars 1945 portant fixation 
de la cotisation destinée à couvrir les dépen- 






1 


ses administratives du C.I. V.D.N., 


Arrêtent : 


Art. 4er. — L2s dispositions de l'arrêté sus- 
visé du 16 mars 1915, modifiées et prorogées 
ar des arrêtés subséquents, sont reconduites 
Dusqu'eu 30 septembre 1918, sauf en ce qui 
concerne les dispositions de l’article 2, qui 
sont modifiées comme suil: 

« L> taux de la cotisation institué à l’arti- 
cle 1er est fixé comme suit: 

« io Par acquit: 2C F par hectolitre versés 
par le négociant et ainsi répartis: 

« 15 F incombant à la propriété et retenus 
par le négociant; 

45 F incombant au commerce. 

« 20 Par congé: 30 F par hectolitre incom- 
bant intégralement au récoltant "expéditeur 
direct. 

« Ce nouveau taux est applicable à compter 
du 1er avril 1918 ». 


Art. 2 — Le directeur de la production 
egricolc au ministère de l’agriculture et le 
directeur de l'organisation économique et du 
contrôle des entreprises publiques au -minis- 
tère des aflaires économiques sont chargés, 











chacun er ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui s2ra publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1948. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par déégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 
Pour le sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et par délégation : 
Lé conseiller technique, 
ROBERT JULIENNE. 
a © 1 D > 





Adminisiration centrale. 





RecÜficatif au Journal officiel du 12 mai 
1948: Arrêlé du 16 avril 1948, page 4590, 3 
colonne, avant-dernière ligne, après: « 2. — 
Dutech, à compter du 4er janvier 1947 », sup- 
primer: « en service détaché ». 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 26 mai 1948 portant approbation 
de l'éfection d’un secrétaire perpéfuei de 
l'académie des sciences. 


Pür décret en date du 26 mai 1948, est ap- 
prouvée l'élection par l’acadéinie des sciences 
de M. Robert Courrier à la plece de secrétaire 
perpétuel devenue vacante par suite du dé- 
cès de M. Alfred Lacroix. 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


CE 


Décret n° 43-886 du 26 mai 1948 portant 
régiementaiion de la circuiation routière 
en Afrique occidentale francaise. ‘ 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miaistre de la France 
j'outre-mer, 

Vu le décret du 18 octobre 144 portant 
réorganisation du gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française et tous 
actes subséquents qui l’ont modifié ou 
compiété : 

Vu le décret du 21 juin 1934 portant ré- 
glementation de la circulation routière en 
Afrique occidentale française, 

Décrète : 

Art. 1e, — L'articie 44 du décret du 
21 juin 1934 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes. 

Art. 2. — Le gouverneur général en com- 
mission permanente du conseil de gouver- 
nement et les gouverneurs des colonies du 
groupe de l'Afrique occidentale française 
en conseil privé sont habilités à prendre 
toutes mesures concernant l'application 
du présent décret, notamment la régle- 
mentation de la circulation et du étation- 
nement, des conditions de poids et de vi- 
tesse des véhicules, des courses. 

Les mesures prises par les gouverneurs 
des colonies du groupe de l'Afrique occi- 
dentale francaise devront être soumises à 
l'approbation du gouverneur général en 
commission permanente du conseil de gou- 


0 


vernement, eau! lorsqu'eles s’applique- 





ront de façon restrictive à certaines sec. 
tions de routes ou à certains ou 

pour lesquels elles seront reconnues néces. 
saires, en vue d’assurer soit la sécurité 
de la circulation, éoit la conservation des 
voies pubiiques. 

Art. 3. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution du 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au 
Journal officiel de YAfrique occidentale 
française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 26 mai 1948, 
. SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres 3 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 





Décret du 26 mai 1948 approuvant la délibé. 
ration du 24 janvier 19148 du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française complé- 
tant et modifiant les règics c'assiette des 
impôts sur les revenus. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport äu ministre de la Francé 
d'outre-mer, 

Vu ja loi du 29 août 1947 fixant le régime 
élecloral, la composition, le fonctionnement 
et la compétence de l’assemblée de groupe 
de l'Afrique occidentale française, dite grand 
conseil; 

Vu la délibération du 24 janvier 19:8 du 
grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
caise complétant et modifiant les règles d’as- 
siette des impôts sur les revenus; 

Le conseil d’Etat (seclion des finances) en. 
tendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — Est approuvée la délibération 
susvisée du grand conseil de l'Afrique occi- 
dentale française, en date du 24 janvier 1948, 
complétant et modifiant les-règ'es d'’assiette 
des impôts sur les revenus. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, au Journal officiel de 
l'Afrique occidentale française et inséré aù 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 26 mai 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'oùtre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET. 
D ———— 


Décret n° 48-857 du 27 mai 1948 autori- 
sant, par dérogation aux disrositions de 
l'article 3 de la loi n° 47-2407 du 31 dé- 
combre 1947, le recrutement d'agents à 
l'office de la resherche scien‘iïque colo. 
niale. > 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du -ministre des finances 
ct des affaires économiques, , 

Vu le décret n° 45-1367 du 20 juin 194 
portant statut du personnel de l'oflice de 
la recherche. scientifique co'oniale et les 
textes qui le modifient; 

Vu le décret n° 46-1705 du 26 juillet 
1946 portant statut du personnel des ser- 
vices scientifiques de l'office de la re- 
cherche scientifique coloniale dans les 
territoires d’outre-mer ; 

Vu la loi n° 47-2407 du 31 décembre 1947 
portant reconduction à l'exercice 1918 des 
crédits ouverts aux ministres pour les 
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dépenses du budget ordinaire pour l’exer- 
cice 1947, et en particulier son article 3; 
Vu l’avis conforme de la commission 
des finances de l’Assembiée nationale ; 
Vu l'avis de la commission des finances 
du Conseil de la République; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Par dérogation aux dispo- 
sitions de la loi susviste, l'office de la 
recherche scientifique coloniale est au- 
torisé à recruter deux rédacteurs contrac- 
tue:s. 

Art. 2. — L'office de la recherche scien- 
tique coloniale est également autorisé à 
procéder sur les crédits F, I. D. E. S. ins- 
crits à son budget, au recrutement de 
vinst agents sur contrat, techniciens ou 
administratifs, à savoir : 

{° Quatre pour le service central de l’of- 
fice de la recherche scientifique celoniale ; 

9e Seize pour servir dans les territoires 
d'outre-mer. 

Art. 3. — En vue de sauvegarder Île 
droit des agents licenciés des services pu- 
blics à la suite des compressions budgé- 
taires, il ne pourra être procédé à des 
nominations directes au poste prévu aux 
irticles 1% et 2, que sur avis conforme, 
dans chaque cas, du centre d'orientation 
et de réemploi. 

Art. 4. — L'office de la recherche scien- 
tique coloniale est autorisé à procéder, 
dans la limite des crédits ouverts à son 
budget et sans passer par l'intermédiaire 
du centre d'orientation et de réemploi, à 
l’'envagement dé boursiers, chercheurs, 
collaborateurs de la recherche et au re- 
erutement, dans la limite des emp'ois va- 
cants, d'agents scientifiques et techni- 
ques sur contrat. 

Art. 5. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution &u 
présent décret, 

Fait à Parie, le 27 mai 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de la France d’oùtre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
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Décret du 27 mai 1948 piaçant un professeur 
de la faculté da médecine de Paris en posi- 
tion de mission. 





Par décret en date du 27 mai 1948, M. Le- 
maire, professeur de 3% classe de la faculté 
de médecine de Paris, ést chargé de mission 
auprès du haut commissaire de France pour 
l'Indochine. du 13 novembre 1947 au 30 dé- 
cembre 1947 inclus, en vue d'assurer des cours 
à la faculté de médecine. 


nee — - -# @ 





Décret du 27 mai 1948 plaçant un professeur 
de la faculté de médecine de Lyon-en posi- 
tion de mission. 





Par décret en date du 27 mai 1948, M. Garin, 
professeur de fre classe de la faculté de mé- 
decine de Lyon, est chargé de mission auprès 
du haut commissaire de France pour l’Indo- 
chine en vue d'assurer des cours à la fa- 
culté de médecine. 

La durée maximum de 


; cette mission est 
fixée à trois mois. 





+e<— 








Décret du 27 mai 1948 portant nomination de 
secrétaires généraux en Afrique occidentale 
française. 





Par décret en date du 27 mai 1948: 

M. Servent (René), administrateur de ire 
classe des colonies, est nommé secrétaire gé- 
néral de la Côte-d’ivoire, en remplacement de 
M. Pechoux, autorisé à rentrer en congé en 
France. 

M. Nativel (Joseph), administrateur de fre 
classe des colonies, est nommé secrétaire gé- 
néral de la Guinée-Française (poste vacant). 

Le présent décret prendra effet pour comp- 
ter de la daté de prise de service des inté- 
ressés. 

——————_——— 228 2 —— — — 
Décret du 23 mai 1948 portant reclassement 
d'un administrateur des colonies. 


Par décret en date du 28 mai 1918, M. Per- 
rin (Jean), administrateur de 2° classe des co- 
lonies, est recdassé dans cé grade, pour comp- 
ter du 4er juillet 1943. 
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Décret du 28 mai 1948 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 





Par décret en date du 28 mai 1948, M. Ben- 
habyles Belkacem, président du tribunal de 
20 classe de Tanäñarive, est nommé substliiut 
général près la cour d'appel de Madagascar, 
en remplacement de M. Linval, appelé à d’au- 


tres fonctions. 
QD —  ——— —— 
.e 





Décret du 28 mai 1943 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 28 mai 1948: 


M. Cadore (Lucien-Georges-Marcel), prési- 
dent du tribunal de 2e classe de Pondichéry, 
est nommé conseiller à la cour d'appel de Ma- 
dagascar, en remplacement de M. Salor, admis 
à fair valoir ses droits à la retraite. 

M. Jouil'et, président du tribunal de 3e classe 
de Fianarantsoa, est nommé président du tri- 
bunal de 2e class? de Tananarive, en rempla- 
cement de M. Benhabvyles, nommé substitut 
du procureur général près la cour d'appel de 
Madagascar. 

M. Le Marquand, juge de paix à compétence 
étendue de Raiatea ,est nommé président du 
tribunal de 3e classe de Fianarantsoa, en rem- 
placement de M. Jouillat. 

M. Spielmann, juge d'instruction d'un tri- 
bunal de 3° classe, & titre personnel, est 
nommé juge au tribunoi de 2° classe de Ta- 
nanarive, poste vacant, 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Localité assimilée à une ville de plus de 
5.000 habitants pour l'application de l'arti- 
ole 3 ($ 1°", alinéa « à ») de l'ordonnance du 
2 février 195 modifiée relative à l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés, 





Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l’ordonnance du 2 février 1945 modifiée 
relative à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, 


Arrétent : 

Art. 1er, — La commune d'Indre (Loire-Infé- 
rieure), est assimilée aux villes de plus de 
5.000 habitants pour l'application de Farti- 
cle 3 ($ 1er, alinéa a) de l'ordonnance sus- 
visée du 2 février 49%40, 





Art. 2. — Le directeur général de la séeu- 
rité sociale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté 1 prend eflet à compter du 
1e février 19 : 

Fait à Paris, le 11 mai 1948. 

Le mänistre du travail et de la sécurité socialë, 
Pour le ministre et par autorisation; 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat . 
au budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 
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Tarifs des cotisations prévues à l'article 3 de 
l'arrêté du 16 février 1918 pour les industries 
du «3 et de l'électricité (accidents du træ 
vañ). 





Le ministre du travail et de la sé"urité 80e 
ciale, 

Vu l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 
1935 portant organisation de la sécurité s0- 
ciale, notamment l'article 25; 

Vu le décret me 46-2959 du 31 décembre 
1916 portant règlement d'administration pu- 
blique pour l’a ge de la loi no 46-2426 
du 30 octobre i 16 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, notamment l’arti- 
cle 33 (2° alinéa); 

Vu l'arrêté du 16 septembre 1916 relatif à 
la tarification provisoire des risques d’acci- 
dents du travail et de maladies profession 
nelles, et notamment l'article 4; 

Vu l'arrêté du 16 février 1918 relatif à la 
tarification des risques d’accidents du travai 
et de maladies professionnelles; 

Vu l'avis du comité technique nationa! de 
l’eau, du gaz et de l'électricité prévu à l'as 
ticle 3 de l'arrêté du 16 février 1918, 


Arrête: 

Art, 1er, .— La cotisation visée à l'article 8 
de l'arrêté du 16 février 1918 est fixée comme 
suit pour le personnel d’Electricité et de Gaz 
de France: 

Agents temporaires, 2,20 p. 100. 

Agents statutaires, 0,83 p. 190. 

Art. 2. — Les taux fixés à l'article 1er cle 
dessus comprennent la totalité de la majo- 
ration compensatrice des taxes dues pour 
l'alimentation des fonds institués par la lé- 
gislation sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécu 
rité sociale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté qui prendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant la publication au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1918. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 





Liste des catégories de 
è l’article 13 de 


travailleurs visées 
l'arrêté du 16 février 


ee 


Le ministre du travail et de la sécurité 80e 
ciale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1935 portant organisation de la sécurité 80- 
ciale, notamment l’article 35; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 19%6 
portant règlement d’administration publique 
pour l'application de la loi ne 46-2526 du 
30 octobre 1916 sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, notamment l’article 33 
(2 alinéa). 

Vu l'arrêté du 16 septembre 1946 relatif à 
la tarification provisoire des risques d’acci- 
dents du travail et de maladies profession- 
nelles, et notamment l'article 3: 

Vu l'arrêté du 14 janvier 1918 fixant les co- 
Usations forfaitaires à verser pour les pez- 


, 
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sonnes occupées dans les services domesti- 


es; 
Tu l'arrêté du 16 février 1948 relatif à la 
tarification des risques d'accidents du travail 
et de maladies professionnelles, et notam- 
ment l'article 43; 

Vu l'avis du comité technique central de 
coordination prévu à l'arlicle 43 de j'arrêté 
du 16 février 1948 susvisé, 


Arrête: 


Art. fer, — Les catégories suivantes de tra- 
vailleurs donnent lieu à perception ‘l'ere co- 








tisation forfaitaire au titre des :"cidents du 
travail calculée d'après les taux fixés ci. près 
pour chacune desdites catégories : 
TAUX 
CATÉGORIE DE TRAVAILLEURS | .% es + y 
du travail. 
mms 
p. 109, 

le Toute personne occupée 

exclusivement dans les ser- 

vices domestiques (gens de 

maison, femme de ménage, 

lingère, couturière et blan- 

chisseuse à la journée, 

chauffeur de maître)....... 1 

Nourrice et gardienne 

OR is cé cnlerev ts .… 1,5 
Dr Conclerhe... os. dos 22 
ke Voyageur de commerce, 

représentant, placier non 

exclusif (au service de plu- 

sieurs employeurs).....,... 22 








= 





Art. 2. — Le directeur général de la sécu- 
rité sociale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèté. 

Fait à Paris, le 20 mai 1948. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
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Mutualité. 





Par arrêtés du ministre du travaili et de la 
sécurité sociale en date du 25 mai 1948, ont 
été approuvés les statuts des sociétés mutua- 
listes ci-après: 

SEINR 


Les Arnis de Wolomin, neo 75-4473, 14, rue de 
Parauis, Paris (10e), 

Mutuelle Etemcif, n° 
à Paris (Ge), 

Mutuelle des fabriques de Laire, no 75-4475, 
429, quai d’Issy, à Issy-les-Moulineaux 
(Seine). 

Mutuelle du personnel de l'imprimerie Ber- 
nard frères, n° 75-4476, 37, rue des Trois- 
Bornes, à Paris (14°). 


_— 


15-4474, 48, rue Séguier, 








INFGRMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 





Ordre du jour du mardi 1er juin 1048. 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de membres appelés à figu- 
ger sur la liste des jurés de la Haute Cour de 
tice instituée par l'ordonnance du 18 no- 


bre 1914 modifiée (session du 8 juin 1948), ! 








2. — Suite de la vérification des pouvoirs: 
département de la Mayenne (rapport supplé- 
meéntaire de M. Scherer). 


3. Vote du projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier l'accord 
signé à Paris, le 9 décembre 19417, entre la 
France et le Luxembourg et relatif aux échan- 
ges frontaliers entre le Grand Duché et les 
départements français de l'Est. (Nos 3819, 
4220, — M. Palewski, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 


4. — Vote de la proposition de loi de M. 
Bouxom et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 5 de la loi du 22 août 1946 
sur les prestations familiales. (Nos 541, 2000, 
3608, 429%. — M. Duquesne, 1 | 4 piges 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débal.) 


5, — Vote de la proposition de résolution de 
M. René Pleven et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à élever, 
à dater du 4 janvier 1947, les abattements 
à la base appliqués, au département de la 
Réunion, pour le calcul de l'impôt cédulaire 
sur les traitements et salaires et de l'impôt 


général sur le revenu. (Nos 2652, 4180. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


(Sous réserve qu'i n’y ait pas débat.) 


6. — Vote du projet de loi relatif aux sépul- 
tures perpétuelles des victimes civiles de la 
guerre, (Nos 2589, 4185, — M, Wagner, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


7. — Vote de la proposition de résolution de 
M. Pierre Vilion et plusieurs de ses coilègues 
tendant à désigner une commission spécia!e 
d'enquête parlementaire pour examiner ia 
gestion et les comptes de la Société des éle- 
veurs du Bourbonnais et, en particulier, de 
l’abattoir de Vil'efranche - d’Allier (Aïier). 
(Nos 2519, 3019, 3285, 4276, — M, Yves Péron, 
rapporieur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) s 


8, — Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une demande 
eu autorisation de poursuites contre un mem- 
bre de l’Assembiée. (Nos 4026, 4219. — M  Pier- 
räard, rapporteur.) (Sous réserve qu’ n'y ait 
Pas débat.) 


9, — Vote sur la mg on de confiance posée 
contre les conclusions de la commission de 
l'intérieur rejetant le grojet de li tendant à 
comp'éter l'articke 4 de la loi n° 47-4680 du 
3 septembre 1M7 relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrais fonction- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat 
(neo 4109). 


10, — Discussion en deuxième lecture du 
projet de loi relatif aux sociétés coopératives 
de reconstruction et aux associations syndi- 
cales de reconstruction, (Nos 4204, 4333. — 
M. Garet, rapporteur.) 


11. — Discussion du projet de lol'tendant à 
modifier la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 por- 
tant création d’un fonds d'investissement pour 
le développement économique et éoclal des 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et portant autorisation de dé- 
penses et ouverture de crédits au titre du bud- 
get général pour l'exercice 1948. (Nos 3977, 
4198, 4317, — M. Jug'as, rapporteur.) 


12. — Suite de la discussion du projet de 
loi et de la lettre rectificative au projet de lei 
portant aménagement, dans le cadre du bud- 
get général, pour l'exercice 1948, des dotations 
de l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
el des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles). (Nos %27, 3657, 4046, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 





Séance du mardi 17 juin 1948, 





Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour Ja journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Guérin (Maurice), 
jJusques et y compris M. Guyomard. 

Tribunes. — Depuis M. Berger, jusques et 
y compris M. Binot. 








(Nommée le 28 mai 1948.) 


bureau, — MM. Gabelle. 
—_ Babet (Raphaël). 

Mailbrant. 

Vendroux. 

en (René). 
ayrou. 

Oimi. 


Lucas. 
Castellani. 
Taillade. 
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La commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée a nommé: 

Président: M. Lucas. 

Secrétaire: M. Taïllade. 

Rapporteur: M. Castellani. 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre una 
membre de l'Assemblée (no 4238). 


(Nommée le 28 mai 1948.] 
4er bureau. — MM. Citerne, 


2e Billat. 

3e Greffier. 

je Masson (Albert) (Loire). 
BP Dulour. 

Ge — D a 

7 — Touchard. 

ss — Prot. 

z — Goudoux. 

40  — Mme Reyraud. 





La commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre 
un inembre de l’Assemblée a nommé; 

Président: M. Prot. 

Secrétaire: M. Goudoux. 

Rapporteur: M. Citerne. 





Commission des affaires économiques, 





Séance du vendredi 2% mai 1948, 


Présents. — MM. Cartier (Marcel) (Drôme), 
Cercdier, Mme Degrond, MM. Denis (Mau- 
rice), Gazier, Julian (Gaston) (Hautes-Alpes), 
Leenhardt. Mauroux, Palewski, Ribeyre (Paul), 
Ricou. 

Excusés. — MM. Bergasse, Catrice, Cham- 
beiron, André Denis, Jules-Julien, Mme Né- 
delec, MM. Poimbœuf, Ramonet, Albert Rigal, 
Solinhac, Villand. 

Assistaient en outre à la séance. — MM. 
Pierre Cot, Gübert de Chambrun, membres 
de la commission ces aflaires étrangères ; 
MM. Armengaud, Charles-Cros, Duclercq, Ga- 
doin, Gargominy, Le Coent, Longchambon, 
Molinié, Rochereau, membres de la commis- 
sion des affaires économiques du Conseil de 
la République. 





Commission de l'éducation nationale, 





Séance du vendredi % mai 1948, 


Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Bit 
lères, Cayol, Deïxonne, Mlle Dienesch, MM. 
Doyen, Faraud, Farine (Philippe), Finet, Gau, 
Giovoni, Mme Guérin (Lucie) (Seine-Inté- 
rieure), MM. Guïllou (Louis) (Finistère), Mlle 
Lemblin, Mme Lempereur, MM, Marc-Sangnier, 
Masson (Albert) (Loire), Petit (Guy) (Basses- 
Pyrénées), Rincent, Simonnet, Lo Cheval- 
lier (Indre). 


Mazuez, de M. Bèche ; 
M. Binot; MM. Pronteau, de 


| 
| 
| 
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Charbonnel: Hertzog-Cachin, de M. Couliba!y- 
Ouezzin; MM. de Moro-Giailerri, de M, De- 
vinat; Ricou, de M. Diallo; Chaze, de M. Dou- 
trellot; Louvel, de M. Fauvel; Arthaud, de 
M. Garaudy; Bétolaud, de M. de Geoftre; Mme 
Reyraud, Ge M. Hameni Diori; MM. Piéreni, 
de M. Hamon; Delachenal, de M. Kr; T.i- 
boulet, de M. Louis Marin; Marceau Dupuy, 
de M. Ramonet; Cogniot, de Mlle Rumeau; 
Bacon, dé M. Vialte. 





Commission des finances. 


Séance du vendredi 28 mai 1948. 


Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé 
(Charles), Bétolaud, Blocquaux, Dagain, David 
(Marcel), Gabelle, Gozard, Gresa (Jacques), 
Guesdon, Guyon (Jean-Raymond), Lamps, La- 
niel (Joseph), Maurice-Petsche, de Menthon, 
Paumier, Prigent (Robert), Pronteau, Riga! 
(Eugène), Taïllade, de Tingy, Truffaut, Viol- 
lette (Maurice). 


Ercusés. — MM, Denais, Buron, Burlot, 
Pinay, Pleven. 


Suppléants. — MM, Simonnet (de M. Burlot), 
Arthaud (de M. Ramettc}, Mazuez (de M. Ra- 
madier), Frédéric-Dupont {de M, Denais). 

Assistait en outre à la séance. — M. Bouret 
(délégué de la commission des moyens de 
communication). 





« 


Commission de la justice et de législation. 





Séance du vendredi 2% mai 1%S8. 


Présents. — MM. Charpin, Chautard, Citerne, 
Defos du Rau, Delahoutre, Desjardins, Domin- 
Jon, Gallet, Garet, Grimaud, Llante, Mabrut, 
Médecin, Minjoz, de Moro-Giafferri, Péron 
(Yves), Rollin (Louis}, Tinaud (Jean-Louis), 


Ercusé. — M. Sissoko. 


Suppléants, — Mme Rabaté (de M. Bour- 
bon), M. Ninine (de M. Valentino). 





Commission des moyens de communication. 





Séance du vendredi 28 mai 1948. 


Présents. — MM. Bianchini, Billat, Bour, 
Bouret (Henri), Couston, Dutard, Livry-Level, 
Martel (Louis), idol, Morand, Poumadère, 
Mme Reyraud. 





Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, 





Séance du vendredi 28 mai 1948. 


Présents. — MM. Billoux, Coudray, Crouzier, 
Darou, Fouyet, Garet, Guiguen, Guitlon, Hal- 
bout, Henneguelle, Lareppe, Lecacheux, Le 
Coutaller, Levindrey, Livry-Level, Midol, Nisse, 
Petit (Eugène) dit Claudius, Poirot (Maurite), 
RE der ainidtime Schmitt (René) (Manche), 

iefr 





Commission de la réforme administrative. 





Séance du vendredi 28 mai 1948. 


Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Bichet, 
Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Det- 
ferre, Girard, Kuehn, Maureliet, Menthon (de), 
Palewski, Marc Scherer. 


Erxcusé. — M. Petit (Albert) (Seine). 


Suppléants. — MM. Barel (de M. Servin), 
Bouret (de Mme Peyroles), Mauroux (de M. de 


Tinguy). 











Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du vendredi 3 mai 148, 


Présents. — MM. Aujoulat, Castellani, Det- 
Ierre, Diallo Yacine, Dumas (Joseph), Guillon 
(Jean) (Indre-et-Loire), Juglas, Laurelli, Li- 
sette, Maïlbrant, Mamadou Konate, Mamba 
Sane, Martine, Theetten, Thibault, Villard. 


Excusés. — MM. Le Sciellour, Tony Révillon. 


Suppléant. — M. Aubame (de M. Lamine 
Guèye). 





Comriss:on chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 3139). 


Séance du vendredi 28 mai 1945. 


Présents. — MM. Borra, Deixonne, Doyen, 
‘Minjoz, Ninine, Segelle. 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 4234). 


Séanre Ju vendredi 28 mai 1948, 


Présents — MM. Babet, Paxrou, Castellanf, 
Gabele, Kuehn, Lucas, Mailbrant, Taillxie, 
Vendroux. 





Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation da poursuites contre un 
meribre de l’'Assemhiée (no 4238). 


Présents. — MM. Bilat. Citerne, Djemad. Pu- 
four, Goudoux, Greffier, Masson (Aibert) 
(Loire), Prot, Mme Reyraud, M. Touchard. 





Convocations de commissions. 


mme — 


La commission -des finances se réunira le 
mercredi 2 juin 1916, à neui heures trenie 
et à quinze heures (local de la commission 
des finances): 

EL — Projet de loi (ne 3027), lettre rectifl- 
cative no 3657 portant eménagement, dans 
le cadre du budget général pour l'exercice 
1918, des dotations de l'exercice 1947 recon- 
duites à l'exercice 1938 au titre du budget or- 
dinaire (servicés civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires) : 

Industrie et commerce (M. R. Buron, rap- 
porteur). 

Ravitaillement (M. B. Paumier, rapporteur). 

Anciens combattants (M. A. Aubry, rappor- 
teur). 

Travaux publics et transports: section II. — 
Marine marchande (M. R. Pleven, rappor- 
teur). 

IL — Exnosé de M. Raymond-Alexandre 
Guesdon sur les budgets miiitaires. 

III. — Avis, à la demande du Gouverne- 
ment, sur un projet de décret portant déro- 
gation à l'interdiction de procéder à des no- 
minations dans les services exlérieurs de 
l'éducation surveillée (M. Edgar Faure, rap- 
porteur). 

IV. — Avis, à la demande du Gouvernement, 
sur un projet de décret autorisant le recru- 
tement d'employés dans les services de Ja 
sécurité sociale de la France d'outre-mer, à 
la Martinique et à la Réunion (M. Arthur 
Ramette, rapporteurj. 

A quinze heures trente. 

V. — Audition de M. René Mayer, ministre 
des finances et des affaires économiques, sur 
Ja situation budgétaire et de la trésorerie, et 
éventuellement: audilion ‘de. M. Georges Bi- 
dault, ministre des affaires étrangères, sur la 
convention franco-l'hanaise. 








la sous-commission chargée de suivre et 
d'asprécier la gestion des entreprises naliona- 
lisées et des sociéiés d'économie mixte insti- 
tuée par l'article À de da loi (n° 47-520) du 
21 mars 1947, complété et modifié par la lol 
du 3 juillet 19:17, se réunira: 

Jendi 3 juin 1918, à neuf heures trente 

(local du 6* bureau). 

Audition de M. Lepicart, président, directeur 
général de la S. N. €, C, M. A.; de M. Mar- 
chal, directeur tecanique de la S. N. E. C. 
M. À, et de M. Bessières, contrôleur des 
dépenses engagées du ministère de l'air; 

Vendredi 4 juin 1938, à neuf heures trente 

(local du 6° bureau), 

Suite de l'audition de MM. Lepicart, Marchal 
el Bessières, 
el, éventuellement, 

Audition des représentants: du syndicat na 
Lional des ingénieurs et cadres de la métaklur- 
gie (C. G. T.-F. 0.) : de la fédération des syn- 
dicats des ingénieurs et cadres (C. F. T. C.). 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNék 1949 





Grére du jour du mardi 1er juin 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
k 

4. - Nomination d’un membre d’une come 
mission générale. 

2. — Nomination de trois membres du 
conseil supérieur des alcools. 
membres du 
caisse auto- 


3. — Nominalion de trois 
conseil d'administration de Ja 
nome de la reconstruction. 


4, — Discussion de la proposition de Ji, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à autoriser les avoués postulant près le tribu- 
nal de Grasse à conserver les bureaux qu’ils 
ont ouverts avant le 2 septembre 1939 dans 
la viile de Cannes. (Nos 206 et 350, année 
1918. — M. Courrière, rapporieur.) 


5. — Discussion du projet-de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant suppression 
du comité consultatif dès arts et manufac- 
tures et création d’un comité consul'atif des 
étabiissements classés. (Nos 190 et 426, année 
1913. — M. Paul Duclercq, rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté 
ar l’Assemblée nationale, sur le dépistage et 
# traitement des malades vénériens con'a- 
gieux. (Nos 215 et 420, année 19:18. — M. Teys- 
sandier, rapporteur; et n° , année 1948. 


— Avis de la commission de la justice et de 
Kgislation civile, criminelle et comrarrciale. 
— M. Georges Pernot, rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi, adogté par 
l’Assemblée nationale, relatif au payement 
dans les départements du Bas-Rhin, du Hant- 
thin et de la Mo:elle des indemnités affé- 
rentes à certaines catégories d'opérations 
d'assurances dommages et d'assurances de 
personnes. (Nos 239 et 404, année 1918. — 
M Hocquard, rapporteur.) 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant majoration de 
rentes viagères constituées au profit des an- 
ciens combattants auprès des caisses autono- 
mes muitualistes. (Nos 396 et 4%8, année 41948, 
— M. Faustin Merie, rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour e 
vaiables pour la journée comprennent: 

1er étage. — Depuis M. Landaboure, jusques 
et y compris M. Georges Maire. 

Tribunes. — Depuis M. Mammonat, jusques 
et y compris M. Georges Pernot. 
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Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du vendredi 28 mai 1948, 


Présents. — MM. Armengaud, Charles-Cros, 
Duclercg (Paul) Gadoin, Gargominy, Le Coent, 
Longchambon, Molinié, Rochereau, 

En congé, — M. Bardon-Damarzid, 





Commission des affaires étrangères, 





%ance du vendredi 23 mai 1988, 


Présents. — MM. Delmas (Général), Salomon 
Grambach, Jullien, Léonetti, Ott, Ernest Pezel. 


Æscusés. — MM. Gasser, Sérot, 





Commission des finances, 


—— 


Sécnce du vendredi 28 mai 1948, 


Présents. — MM, Baron, Boudet, Dorey, Du- 
éhet, Gerber (Marc), Hocquard, Landatboure, 
, Marrane, Merle (Faustin), Pauly, Re- 


verbori, Roubert (Alex), Victoor, Vieljeux. 

Exzcusé. — M. Poher. 

Suppléants. — M. Alric (Ge M, Ignacio- 
Pinto) ‘ 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Ar- 
mengaud (au titre de a commission des 


eflaitres économiques). 





Osmmission de la justice et de législation 
oivile, criminelle et commerciale, 


Séance du vendredi 23 mai 1%48, 


Présents. — MM. Boivin-Champeaux, Borde- 
meure, Carcassonne, Colardeau, Laurenti, 
Maire (Georges), Georges Pernot, Rauscd 


(André), Simard (René), Willard (Marcel). 


Exrcusés ou en congé. — MM. Bardon-Da- 
marzdi, Chariet, Chaumel, Courrière, De Fé- 
loce, Fournier, Founré, Giacomont, Mme Gi- 


past. 





Csmmission des pensions (pensions Civiles et 
mäitaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression), 


Séance du vendredi 23 mai 1948, 


Présents. — MM. Bossanne (André), Brter, 
Manes Cardot (Marie-Hélène), Claeys, MM. 
Coste (Charles), Fournier, Fourré, Giauque, 
Jullien, Mme Oyon, Pican, MM. Teyssancier, 
Vähet. 

En congé. — M. Bechir S0ow. 

Suppléants. — MM. Roudel (de M. Bellon), 
Liénard (de M. de Menditte), David (de M 
Sauvertin ). 

Délégués. — MM. Teyssamdier (par M. Ga- 
doin), M. Jullien (par M. Dumas), M. Brier 
(per M. Thomas), Mme Oyon (par M. As- 
cencio). 





Convocations de commissions, 


En commission de l’intérieur (administra- 
rénérale, départementale et communale, 


Algérie e réunira ke mardi 1 juin 1%8, à 
neuf ures quarante-Cinq (local ne 24): 
â. — Suite de l'examen et nomination de 


rapporteurs “pour jes propositions de résolu- 
ton ; 





a) (No 3#9, année 1948) de M. Larribère ten- 
dant à inviler le Gouvernement à libérer es 
emprisonnés politiques arrêtés lors des élec- 
tions à l'Assemblée algérienne, les 4 et 
11 avril 194, et à l'abrogation du décret-loi 
du 3% mars 195; 

b) {No 370, année 1948) de M. Larribère 
tendant à inviter le Gouvernement À annuler 
les opérations électorales des 4 et 11 avril 1%8 
pour l'élection de l’Assemblée algérienne et à 
faire procéder à de nouvelles élections; 

c) (Ne 406, année 198) de M. le général 
Tubert tendant à l'envoi en Afgérie d’une 
commission d'enquête ps de faire un 
rapport d'ensemble sur les faits qui se sont 
déroulés à l’occasion des élections à l’Assem- 
blée algérienne et sur la situation générale 
qui en découle. 


II. — Examen du rapport de M. Dujardin 
sur le projet de loi (ne 2%, année 198), 
adopté par l'Assemblée nationale, portant au- 
torisation de céder à la manufacture des pro- 
duits chimiques du Nord, établissements 
Kuhimann, un terrain industriel de 90 ares 
54 centiares dépendant de l'usine de Port-de- 
pd {Bouches-<u-Rhône) et appartenant à 
Etat. 


IH, — Examen du rapport de M. Verdeille 
sur les propositions de résolution (nes 77 et 79, 
année 1948) de M. Emile Poirault tendant à 
inviter le Gouvernement à augmenter le taux 
de la taxe d’abatage perçue au profit des 
budgets communaux et à augmenter la parti- 
cipation financière de l'Etat relative à la 
construction d’abattoirs municipaux, 


IV. — Désignation d’un candidat au poste 
de membre de la commission supérieure de 
codification de la législation. 


V. — Examen du rapport de M. Dorey sur 
les propositions de résolution (ne 8%, année 
1%7) de M. Renaison et (n° 299, année 1948) 
de M. Courrière tendant à inviter le Gouver- 
ve pt à indemniser les victimes d'inte 
ries. 


VI, — Examen du rapport de M. Vignard sur 
la proposition de résolution (n° 83, année 
198) de M. Léo Hamon tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer aux instituteurs 
secrétaires de mairie un complément de 
retraite, 


VH. — Affaires diverses, 





La commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre 
un membre du Conseil de la République 
(ne 300, année 1948) se réunira le jeudi 3 juin 
198, à dix heures (local me 217): 


Audition de M. Bendjellou, 








INFORMATIONS 


RELATIVES X 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 2 juin 1948. 


ee 


A quinze heures, — SéancE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la pe de MM. Ca- 
trice, Griaule, Mme Lefaucheux et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
populaire tendant à la transformation de: M 
commission nationale française auprès de 
VU N. E. S. C. ©. en une commission de 
l'Union française et de la délégation française 
aux conférences internationales de VU. N. E. 
S. C. O0. en délégation de l'Union française. 
(Nos 138 et 233. — M, Catrice, rapporteur — 


Avis de la commission des affaires extérieures, | 


Mme Leéfaucheux, rapporleur), 





11, — Discussion de la propositio 

lutin de MM. Mignot, Chassiol, Dre 
Thévenin, et des membres du comm 
niste et apparentés et du ra ent 
mocratique africain tendant à inviter l’Assem- 
biée nationale à voter une Mi éte 

bénéfice -de la loi de pensions du % mars 
1928 aux ouvriers marocains et tunisiens tra. 
vaillant dans les établissements et services 
dépendant des ministères des forces armées 
de l'air ét de la marine, (Nes 155 et 19. —’ 


M. Chassiot, rapporteur. — Avis Ge la com- 
mission des aflaires extérieures, M. Jianie 
rapporteur), , 





Nomination de membres d’une com ission 
extra-pariementaire, +5 


Dans sa séance du jeudi 27 mal 1948, l’As- 
semblée de l'Union française a nommé 
M. Pierre Hénault membre du conseil d'ad- 
ministration de la caisse autonome de Ja re- 
construction. 





Commission des affaires économiques, 





Séance du vendredi 28 mai 1948. 
Présents. — MM. Antonini, Arboussier (a), 
o8- 


Arnault, etaud, René Moreux, Piéri, 
felder, Savi de Tove, Schmitt, Themia, Ven- 
denboomgaerde, 


Excusés. — M. Aubert, Mme Autissier, MM. 
Chassiot, Curabet, Darlan, Delmas, Dumas, 
Estèbe, Giard, Gueye Momar Djim, Montrat, 
Soppo Priso, Tétau. 


Suppléants. — M. Antonini (de M. Bousse- 
not), M. d'Arboussier (de Mme Allemandi), 
M. Cortinchi (de M. Périer), M. taud (de 
Mme Marie Bory), M. Rosfeldex (de M. Hé: 
nault), M. Schmitt (de M. Sousatte). 





Commission des affaires politiques 
et administratives. 


ee 


Séance du 28 mai 1948, 


Présents. — MM. Alduy, Max André, Ar- 
nault, Barbé, Boluix-Bassel, Cortinchi, d'Ar- 
boussier, Juge, Laurent-Eynac, Lechani, Mit- 
terrand, Peretti (de), Razac, Sarraut. 


_ Excusés. — Delorme, Fourcade, Montrat, 
Ouedraogo, Polycarpe. 


Suppléants. — MM. Boluix-Basset (de 
M. Lakhdari), Arnault (de M. Piot), Alduy (d8 
M. Tétau) labed (de M. - 


chani (de M. Darlan), Barbé (de M. Mériglier), 
Max André (de Mme Lefaucheux), Coquart (de 
M. Ya Doumbia}), Razac (de M. Vendenboom- 
aërde), Mignot ne M. Dadet), Laurent-Eynac 
de M. Boussenot). 





Commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. 


Séance du 28 mai 1948. 


Présents. — MM. Bizot, Carroue, Cazelles, 
Delorme, Donnat, moe agen Gervain, Ha- 
zoumé, Henault, Joanin, Lapart, Lhuillier, 
mure Rosfelder, Saïdou-Djermakoye, Vau- 
thier. 


Excusés. — MM. Gueye’ Momar Djim, 
Guyard, Ibrahim mg" à Kemajou, Lebrun- 


Kéris, Mme Malroux, MM. Meyer, Schock. 


Suppléants. — MM. Carroue (de M. Boubou 
Hama), Vauthier (de M. Alfred Bour), ri 
zelles (de M. Darlan), 9 (de M. per À 
Joannin (de M. Mignot), Duqueroix (de 
M. Piot). 
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Commission Ou règlement 
et de la Comptabilité, 





Séance du vendredi 28 mai 1938 


Présents. — MM. André (Max), Antonini, 
Mme Autissier, MM. Barbé, Bizot, Bour (Al- 
fred), Coquart, Delorme, Juge (Alphonse), 
Léon (Robert), Meriglier, Monnet, de Peretti, 
Saïdou-Djermakoye, Schmitt, Rosenfeld, PF. 
Vendenboomgaerde. 


Excusés. — MM. Baretaud, Cazelles, Denis, 
Ebédé, Montrat, Polycarpe, Saidou-Djerma- 
koye. 

Suppléants. — MM. Monnet (de M. Bous- 
senot), Antonini (de M. Chevance-Bertin), 
Léon (de M. Damongo dit Dadet)}, Coquart 
(de M. Diop Babakar), Gervain (de M. Es- 
tèbe), Rosenfeld (de M. Lapart). 





Convocations de commissions. 





La commisison des aflaires extérieures 8e 
réunira le ter juin 1948, à quinze heures 
(local ne 217): 

I. — Examen du projet d'avis écrit présenté 
par Mme Lefaucheux sur la proposition (n° 138, 
année 1948) relative à l’U. N. E. $S. C. 0. 

I. — Examen de la Ps (ne 229, 
année 1948) tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à déposer, 





sans délai, un projet de loi organisant les 
services de la présidence et du haut conseil 
de l’Union française. Nomination d’un rap- 
porteur provisoire. 





La commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des pêches et des forêts se réunira le 4 juin 
1918, à quatorze heures trente (local n° 217): 

L — Examen du projet de rapport de 
rapport de M. Vauthier sur la proposition 
(n° 145, année 1948) tendant à inviter le 
Gouvernement à var aux départements 
français de la Gua ET de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane française l’or- 
donnance du 4 décembre 1944 relative aux 
commissions paritaires compétentes pour 
statuer sur les contestations entre bailleurs 
<t preneurs haux à ferme, l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 reïative au statut du fer- 
mage et du métayage, certains articles du 
code civil et de la loi du 18 juillet 1889 sur 
le code rural. 

II. — Examen du projet de rapport de 
M. Saidou Djermakoye sur la proposition 
(n° 189, année 198) tendant à demander au 
Gouvernement d'apporter au service techni- 

ue de la Guinée française toutes améliora- 
tions utiles permettant de favoriser l'élevage 
des animaux de race bovine, ovine et caprine 


La commission de la justice se réunira le 
mercredi 2 juin 1948, dix heures (local 
ne 120): 

E — Reprise de la discussion de la pro 
position (n° 28, année 1%48) sur la réorgani- 
sation de la justice civile en Afrique noire. 

II. — Demande d'avis (ne 65, année 1948) 
sur le D" de décret présenté par le mis 
nistre de la France d'outre-mer: expropria- 
tion pour cause d'utilité publique el occus 

ation temporaire en. Afrique occidentala 
rançaise (rapporteur: M. Antonini). 

HI, — Examen de la proposition (n° 181, 
année 1918) au sujet des emprisonnés poli. 
tiques arrêlés lors des dernières élections 
algériennes (rapporteur: M. Thévenin). 

IV, — Examen de la demande d’avis ne 205 
au sujet de l'ordonnance du 27 octobre 145 
réprimant les évasions des détenus transférés 
dans les établissements sanitaires ou hospi- 
taliers. 


La commission du plan, de l'équipement 
et des communicalions se réunira le mardi 
4er juin 1948, à quinze heures (local ne 243); 

I — Monopole du pavillon entre la métro- 
pole et l'Algérie (Mme Allemandi, rappors 
teur). 


AE PORERR. SEPRERES. Il Conseil supérieur de la marine mar 
NE — Désignation d'un rapporteur pour DS 0 LT & cuis 

avis de la proposition (ne 467, année 1948) chande (M. SchmAt, rapporieur). 

tendant à inviter le Gouvernement à doter III. — Recrutement des techniciens pour 

les territoires d'outre-mer de matériel méca- D d'oure-mer (M. Sylvestre, rap= 


nique approprié à la transformation des pro- 
duits vivriers. 





IL, — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





BULLE{IN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la dix-neuvième semaine du 8 au 14 mai 1948. (En milliers de francs.) 
















































































DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
1948 1947 - — 
NATURE DU TRAFIC ss en 1948 1947 
Receltes évaluées Recettes comptables 
En valeur absolue Pourcentage |! En valeur absolue Pourcentage 
1 2 3 4 5 8 1 
Voyageurs rss... LERRLRELRLLLELELELLELLLLE] 1.107.600 683.495 424.105 62 
Bagages et consigne. ........sesessereesoese 23.430 13.299 10.131 76,2 
Colis postaux, petits colis...... soosccesouee 167.790 74.101 93.689 126,4 
Marchandises (détail et wagons)....….. .. 3.293.590 1.283.299 2.010.291 156,7 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 4.592.410 2.054.194 2.538.216 123,6 
II. — Evaluation des recettes au 14 mai 1948. . t 
RBECEITES RECEIIES TOTAL RECETTES] PIFFÉRENCE EN FAVEUR DB: 
9 comptables évainées des recelles comptables 194 ASTHME SAT er Sn Riu d 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier} du 1 mars |du fer janvier | du 4er janvier EF "09 
su 29 février an {4 mai au {4 mai au 14 mai En valeur Pour- Es valeur Pour. 
1948 1943 1913 1947 absolue | centage absolue ceatage. 
1 è 3 4 3 ô = : 
NE che LA CIE 
Voyageurs RLLLELLLEELLZ) LRRLELELLREELELLLIIL7 6.458.802 10.266.584 16.725.286 12.252, 580 3 472.806 #5, ) 
Bagages et consigne... ......ssssesssse 150.120 239.510 389.630 216.188 173.142 #0 
Colis postaux, pelits colis... ...... see 1.386.864 1.801.660 3.188.524 1.579.997 1.608.527 101,8 
Marchandises (détail et wagons)... s…. | 28.194.189 35.224.713 63.418.902 27.254.105 36.164.797 132,7 
Total des recettes de la Société natio- La | 
hale des chemins de fer français... | 36.189.975 47.593.467 83.722.142 41.303.170 2.119.272 102,7 
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ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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| are y 
| Tirages financiers 





Ateliers de Mécan:que du Centre 
ANONYME 
DE 13 MILLIONS DE FRANCS 


SOCIÉ rÉ 
AU CAPITAL 
SIÈGE SOCIAL : 
AGniPPA-D'AUBIGNÉ, CLERMONT-FERRAND 
- rmont-Ferrand n° 11591, 


Liste des 123 obligations 4 1/2 0/0 1942 de 


1.000 F sorties au tirage du 26 avril 1318 et 
remboursables à partir du 1° juin 1948 à 


1.000 F aux caisses: de la banque Chalus, à 

Clermont-Ferrand, et dans ses agences. 

70 03 4177 91 512 6%: 797.959 

O61 1.073 1.197 1.290 1,310 1.399 1.514 1.592 
4.990 2.261 2.390 2.923 2.327 2.383 2.701 2.702 
2,70 2.706 2.707 2.708 2.709 2.803 2.804 2.805 
2.806 2.807 2.908 2.810 2.836. 2.829 2.923 2.925 
2.924 2.926 2.927 2.969 2.970 2.971 2.958 2.989 
2.990 2.991 2.992 2.993 2.095 2.996 2.997 2.998 
5.00: 00% 5.00» O6 5.007 5.010 5.031 ».033 
5.091 055 © ) 027 5.078 2.039 5.040 5.052 
5.088 5.089 5.000 5.105 5.106 5,107 5.108 5.109 
5.110 5.120 35.170 5.193 5.191 5.195 5.19% 5.198 
5.205 06 307 5.373 5.370 5.371 5.378 5.463 
5,101 16 166 172 5.173 5.474 5.475 5.476 
5.478 179 5.480 5.182 5.184 5.485 5.486 5.487 
5.488 5.489 5.490 5.491 5.192 5.403 5.494 5.495 
5. 1906 5 ks ).… 


Liste ces obligations sorties à des tirages an- 
térieurs et non remboursées à ce jour. 
Tirage du 26 avril 1943. 

2.944 5.180 5 700 

du 28 avril 1945. 


2.148 9.179 


IA NATIONALE 
Compagnie d'assurances crédit 
et de réassurances de toute nature. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 49.000.000 pe 
ENTIÈREMENT VERSÉ 


FRANCE 


R. C.: no 212998 B. 

Sc: 15 bis, nuE LAFFITTE, PARIS (9e) 
Le 3 mai 1942, ar siège social de la compa- 
nie, il a € procédé, en conformité des 

rt ons de la loi du % avril 1946 et des 

arrèl s à juin et 26 décembr: 1%M7 au 


euxième série de parts bénéf- 


ciaires appelées au remboursement, 

Les 4°0 parts bénéficiaires (série 48), por- 
{ant les numéros 8%%1 à 8720, sorties À ce 
tirage, remboursables par les soins de 





LA NATIONALE 


Compagnie d'assurances et de réassurances 
de risques divers. 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 4998. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 25.000.000 DE FRAN@ 
ENTIÈREMENT VERSÉ 
SIÈGE SOCIAL: 15 bis, RUE LaAFFiTre, PARIS (9%) 
R. C.: no 213640 B. 


mn. —_———_—— 


Le 3 mai 1943, au siège social de la compa- 


gnie, il a été procédé, en conformité des 
dispositions de la loi du % avril 1946 et des 


arrêtés des 4 jinin ct 26 décembre 1947, au 
tirage de la deuxième série de parts bénéfi- 
ciaires appeiées au remboursement, 

Les 1.000 parts bénéficiaires (série 41}, por- 
tant Les numéros 40001 à 41000, sorties à <e 
tirage, seront remboursables par les soins de 
la compagnie, 





—— 


LA NATIONALE 
Compagnie anonyme d'assurances 
contre l'incendie et les expiosions. 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1998. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 52.500.060 F ENIIÈREMENT VERSÉ 
17, RUE LAFFITTE, PARIS (9) 

: Seine no 224639 B. 


SIÈGE SOCIAL : 


R. C 


L2 3 mai 194%, au siege social de la compa- 
gnie, il a été procédé, en conformité des 
dispositions de la loi du % avril 1946 et des 
arrêtés des 4 juin et 26 décembre 1947, au 
tirage de la deuxième série de parts bénéf- 
ciaires au remboursernent. 

Les 821 coupures de cinq parts bénéficiaires, 
portant les numéros 3%62%%6 à 37116 inclus, 
sorties à ce ti seront remboursables par 
les soins de la compagnie, 


snnpel (es 
tirs : 
urage, 


BARS RL Te 


LA NATIONALE 
Compagnie d'assurances sur la vie. 
Entrepris privée régie par le décret-loi du 14 jnin 1988. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 75.000 000 Dx FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉ 
SOGAL: 2, RUE Puzixtr-Wuz, PARIS 
R. C.: Seine ne 43793, 


Sibex (9) 





Le 3 mai 1948, au siège social de la co - 
gnie, il a été procédé, en conformité des 
dispositions de la doi du % avril 1946 et des 
arrêtés des 4 juin et % décembre 1%M7, au 
tirage de la deuxième série de parts bénéf- 
ciairès appelées au remboursement, 

La s‘rie 36, comprenant 6.000 parts bénéfi- 
claires, portant les numéros 210004 à 216000, 
sortie à ce tirage, sera remboursable par les 
soins de la compagnke. 





Entreprises Métropolitaines et Coloniales 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 
14, BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS 


Registre du commerce: Seine 227626 B. 





Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 1.000 F. 


Usant ae la faculté qu’elle s'est réservée au 
moment de l’émission, la société des Entre- 
prises métropolitaines et colorlales a procédé 
au rachat en Bourse des 204 obligations dont 
l'amortissement a été prévu pour la présente 
année. À 

En conséquence, il re sera pas effectué de 
tirag2 au sort au titre de cet amortissement. 


Numéros des titres sortis au tirage du 15 mars 
1945 et non encore présentés au rembour- 
sement à la date du 15 avril 1948, 


841 et 842 -— 2,052 à 2.060 — 2.801 à 
—. 3.741 À 3.750 — 4.011 à 4.020 — 5 ë 
5.280 — 5.501 à 5.507 — 5.611 à 5.620 — 
6.140 — 7.661 — 7.664 — 7.666 — à 
7.670 








Demandes de changement de nom 








M. Rozenbaum (Jankief-Icek), né le 28 août 
1911 à Wiemiana (Pologne) et demeurant à 
Paris (10e), 89, Faubourg du Temple, présente 
une requêle au garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de 
Jacques Rosier. , 











AVS D'ADIUDICATINS ) 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 








Un marché sur appel d'offres Sera CoIK:& 
en vue de l'installation du chauffage central 
5 gay des postes de Salins-les-Bains 
(Jura). 


Montant approximatif de l'entreprise 
900.000 EF. 


Les entrepreneurs qui seraient intéressés Par 
ces travaux sont priés de se faire connafire 
avant le 5 juin 1948, à la direction r: gionaie 
des services postaux à Dijon qui leur donnera 
les renseignements complémentaires né0es- 
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Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


| 


DIRECTION RÉGIONALE DE MONTPELLIER 


Attribution de travaux sur appel d'offres 





fourniture et Installation d’un groupe élec- 
trogène de secours au central téléphonique 
de Montpellier, 


Le % ro 1948, à quinze heures, il sera 

océdé à la direction régionale des services 

staux, salle des conférences, 27 bis, cours 
Gambetta, à d'ouverture des soumissions sur 
oftres de prix reçues pour l'exécution des tra- 
vaux ci-après désignés : 

Fourniture et installation d’un groupe élec- 
trogène de secours au central téléphonique 
de Montpellier. 

Les demandes d'admission à soumissionner 
et les dossiers devront parvenir à la direction 
régionale des services postaux, service des 
batiments, 27 bis, cours Gambetta, de 20 juin 
1948 au plus tard. 

Pour ka constitution des dossiers, se rensel- 
gner à l'adresse ci-dessus. 








AVIS DIVERS 








CREDIT ALGERIEN 


our favoriser le Développement Agricole 
POUommerelai et Industriel de l'Algérie ” 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
5, RUE LOUIS-LE-GRAND, PARIS 
6, RUE Juzgs-Ferny, ALGER 
Tribunal de commerce de la Seine ne 66672 
L. B. F.: n° 50. 





MM. les actionnaires sont informés que le 
dividende de l'exercice 1947 ayant été fixé à 
13% F par action, le solde, soit 72 F, sera 
payé à partir du 25 juin 1948, aux caisses 
de la société, 5, rue*Louis-le-Grand, à Paris, 
et 6, rue Jules-Ferry, à Alger, sous déduction 
des impôts, à raison de: 50,40 F, tant pour 
les actions nominatives, contre présentation 
du certificat, que pour les actions au porteur, 
qui doivent toutes être déposées à la C. C. 
D. V. T. (coupon 131). 


Le conseil d'administration. 


Société Indochine Films et Cinémas 


SOCIËTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 4.000.000 DE PIASTRES 


Sièox soctAL: 183, RUE CATINAT, 4 SAÏGON 
KR: C.: Saïgon ne 240. 





Avis aux actionnaires, 





MM. les actionnaires de la Société Indochine 
flms et cinémas sont convoqués en assemblée 
Le ordinaire et extraordinaire le 21 juin 

948, à onze heures, 183, rue Catinat, à Saïgon, 

en dou de déliberer sur l’ordre du jour sui- 

vant: 

Lecture et approbation, s’il y a lieu, des rap- 
ports du conseil d'administration, du conm- 
missaire aux comptes, du bilan et du compte 
de profits et pertes de l'exercice clos le 
31 décembre 1947; affectation des bénéfices ; 

Quitus aux administrateurs; nomination d'ad- 
ministrateurs; renouvellement partiel du 
conseil d'administration; 

Opérations traitées en 1947 et autorisation à 
donner pour l’exercice 1948 dans les condi- 
tions vues par l’article 40 de La loi du 
24 juillet 1867; 

Nomination de commissaires aux comptes; 
fixation de leur rémunération; 

Augmentation de capital par incorporation 
d'une réserve inscrite au bilan au 31 dé- 
cembre 1947; 

Modifications à apporter à l’article 7 des sta- 
tuts comme conséquence de celte décision; 

Récupération de la taxe de transmission frap- 
ee les actionnaires au porteur nes 4 à 


Pouvoirs en vue de la publication on du dépôt 
du procès-verbal de l’Assemblée. 

Les titulaires d’actions nominatives depuis 
cinq jours au moins avant l'assemblée seront 
= 7 sur simple justification de leur iden- 

Les actions au porteur, ou les récépissés 
des établissements de crédit en lenant lieu, 
ainsi qué les pouvoirs de mandalaires devront 
être déposés: 

Soit au bureau correspondant à Paris, 74, rue 

Saint-Lazare ; 
Soit ee siège social à Saïgon, 183, rue Cati- 
nat, 
cinq jours au moins avant l'assemblée. 


Le conseil d'administration. 











DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des déclarations d associations : 7 5 !r. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art. 4er) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Déeret du 46 août 190:.) 


15 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Sens. L& POT-AU-FEU DU MIMANCHS. 
But: assister chaque dimanche quatre-vingts 
vieillards nécessiteux de la ville. Siège social: 
Mme Chicane, présidente de l’œuvre du Pot- 
au-feu du dimanche, 17, rue du Puits- 
d'Amour, Villeneuve-sur-Yonne, 

14 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Sens. Le FOYER RURAL DE COURTOIS- 
sun-Yonwe. But: éducation, loisirs, entr'aide 
et amélioration des conditions de travail des 
ruraux, Siège social: mairie de Couriois-sur- 
Yonne. 

(Ces deux insertions annulent et rempla- 
cent l'annonce parue au Journal officiel du 
2 janvier 1948, page 63, colonne 3, 7° inser- 
tion, qui confond deux sociétés.) 








29 avril 1948. Déclaration à la préfecture des 
Landes. (COOPÉRATIVE DE * CONSOMMATION DES 
P.T.T. pes Lanpes. But: répartir à ses socié- 
taires les objets de consommation. Siège s0. 
cial: recette principale des postes, à Monl-de- 
Marsan. 

80 avril 1948. Déclaration à la préfe:ture de 
lice. Le Club sportif de Sainte-Marthe Les 
utons d’or change son titre et devient 

CLus sport Les Boutons D'or et transfère 

son siège social du 46, rue des Ecoles au 5, 

rue Condorcet, à Pantin. 


30 avril 1948 Déclaration à la sous-préfecture 
de Verdun ASSOCIATION SPORTIVE DU LOISON. 
But: pratique des sports et entrainement pré- 
militaire. Siège social: ancienne salie de mai- 
rie, Juvigny-sur-Loison. 


30 avril 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Avesnes. ASSOCIATION FAMILIALE POUR L'ÉDUCA- 
TION CHRÉTIENNE ET L'ENSEIGNEMENT POPULAIRR, 
But: étude de tous les moyens propres à sou- 
tenir l’esseignement, l’éducation et la forma- 
tion physique et morale de la jeunesse de 
l’un et l’autre sexes. Siège social: 2, rue de 
la République, Ferrière-la-Grande. 














PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





PSP PPS PP PPS SPP PPS SOP PS PINPRIS 


Société générale des Chemins de fer économiques 
4, CITÉ DE LONDRES, PARIS 
Registre du commerce: Seine 105269. 





MM. les actionnaires sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire pour je ven- 
dredi 3 juin 1948, à onze heures, au siège 
social de la société, 4, cité de Londres, Paris. 


L.2 
ORDRE DU JOUR 
4° Rapport du conseil d'administration; 
2° Rapport des commissaires aux comptes ; 
3° Approbation des comptes et bilan de 
l'exercice 1947: 
> Fixation du dividende; 
* Renouvellement d'un mandat d’adminis- 
trateur; 
Fixation de la rémunération annuelle des 
commissaires aux comptes; 
\pprobation des opérations prévues par 
l'article 40 de la loi du 24 juillet 1867, 
modifiée par la loi du 4 mars 4943; 


Juecstions diverses. 











SIGNIFICATION PUBLIQUE 


Mme Heinen (Alphonse-Jeanne), née Froeh- 
Hch, demeurant à Algrange, rue Marie-Dou- 
chet, no 7, représentée par Me Cauyette, avo- 
cat à Thionville, actionne son époux, M, Al- 
phonse Heinen, ayant demeuré à Algrange, 
*, Tue Kemmel, actuellement sans domicile 
ni résidence connus pour excès, sévices et 
injures graves et requiert de prononcer le 
divorce aux torts exclusifs du mari et de le 
condamner aux dépens. 

Mme einen, née Froebhlich, assigne M. Al- 
phonse Ileinen aux débats oraut qui auront 
lieu le 26 juillet 1948, à quatorze heures, de- 
yant le tribunal de première instance de 
Thionville avec sommation de constituer avo- 
cat admis près ledit tribunal, 

La présente publication vaut signification 
publique. 

Grefle du tribunal de première instance 

Thionville, le 21 mai 1948. 

Le greffier 
du tribunal de première instance 





30 avril 1918. Déc'aration à la sous-préfecture 
de Morlaix. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE L'ÉCOLE LIBRE DE SAINT-MELAINE. But x organi- 
ser le fonctionnement de l’école Saint-Melaine. 
Siège social: 2, rue de Ploujean, à Morlaix. 





3 mai 1948. Déclaralion à la sous-préfecture de 
Briey. Tenis-CLUB L'AUBOUÉ. But: pratique du 
tennis. Siège social : 4, rue de la Gare, Auboué. 
3 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lure, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVRMENT NA 
TIONAL D'ÉPARGNE DE CONFLANS-SUR-LANTERNE. But : 
développement et défense de l'épargne. Siège 


social: mairie de Conflans-sur-Lanterne. 





à mai 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Vendée. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DES 
EssarTs. But: gestion financière et soutien des 
écoles libres. Siège social: salle de réunion du 


presbytère, aux Essarts. 
n à la sous-préfecture de 





4 mai 1948. Déclarati 





Cére!. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATI0- 
NAL D'ÉPARGNE DU BOULOU, But: développement 
et défense de l'épargne. Siège social: mairie 
du Boulou. 
4 mai 1948. Déclaration à la préfecture du Var. 
ASSCCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIONAI, D'ÉPAR- 
GNB DE SANT-TROPEZ. But: développement et 
défense de l'épargne. Siège social: mairie de 
Saint-Tropez. 
4 mai 19148. Déclaration à la sou ture de 
Saint-Umer. Société d'éducation 9» tire 1M- 
MACULÉE-CONCEPTION. But: fondation eu tien 
« t l 3 d’ Le 
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5 mai 194. Déclaration à la sous-préfecture de 

Bayonne, SOCIÉTÉ INTERNATIONALE DES ÉTUDES BAS- 

oues. But: promouvoir et aider la cullure 

basque, étudier ou susciter l'étude de tout ce 
ui touche le peuple basque. Siège social: 
, place Louis-Pasteur, Bayonne. 


13 mal 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. Cæwrng LAÏQUE DES AUBERGES DE JEUNESSE 
FT RELAIS, association départementale de l'Ain, 
But: création d'auberges dans le département 
et en assurer la gestion. Siège social: 42, rue 
Chartes-Robin, Bourg, 





7 mai 1918. Déclaration à la préfecture du 
Gers. l'OyER RURAL b& LAVARDENS. Bul: éduca- 
tion et récréation de ses membres. Siège 80- 
cial: mairie de Lavardens. 





7 mai 1918. Déclaration à la préfecture de po- 
lice, FÉDÉRATION INTERNATIONALE DE LA PRESSE DE 
LANGUE FRavçuse. But: rapprochement de tous 
les journaux de langue française. Siège social : 
65, avenue des Champs-Elysées, Paris, 





19%. Déclaration à la préfecture des 
Basses-Alpes, GROUP& SPORTIF DE LA VALLÉE DE 


L'Ass%. But: pratique de l'éducation physique 
et des sports, Siège social: mairie de la Bé- 
gudi 





8 mai 1248. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaubriant, COMITÉ DES FÊTES D& LUSAN- 
Gen. But: organisation une fois par an d’une 
fête locale, siège social: école publique de 
garçons de Lusanger. 


8 mai 19:58. Déxaration à la préfecture de 


la Loire, AMICALE BES INSPECTEURS DU CADKE DES 
COMPAGXIES D'ASSURANCES POUR LE DÉPARTEMENT DE 
La Loink. But: défense des intérèts profes- 


sionnels de ses membres. Siège social: chez 
le président, 22, rue Conte-Grandchamp, 
Saint-E!'ienne, 


— ne 


di mai 1948. Déclaration à la préfecture de 





l'Ain. Soc#ré DE CHASSE DE GENOUILLEUX, But: 
répression du braconnage, repeuplement en 
gibier, réglementation des arrêts de chasse, 
défense des intérèts des chasseurs sociétaires. 
Siège social: mairie de Genouilleux. 

D re ee te ee ce — — 

d4 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture 


de Compiègne, ASSOCIATION DES ŒUVRES DE 
BAINI-VINCENT-DE-PAUL DE L'ARRONDISSEMENT DE 
Cowriècxe. But: subventionner et soutenir des 
organismes catholiques de bienfaisance. 
Siège social: 7, rue du Dahomey, Compiègne. 


di mai 1958. Déclaration à la préfecture du 
Loiret. AS<OCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 
NAL D'ÉPARGNE DE Braucency. But: déyeloppe- 
ment et défense de l'épargne. Siège social: 
mairie de Beaugency. 


ser sansn nn ému its on neue nt 
di mai 1958, Déclaration à la préfecture de 
Versailles. AMICALE DU PERSONNEL DE L'ÉTABLIS- 
SEMENT DU MATÉRIEL DES BASES AÉRIENNES. But: 


venir en aide à ses membres. Siège social: 
dépôt de la base aérienne, à Saint-Cyr-l'Ecole. 





di mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
olice, LES AMIS DR FORCE OUVRIRRE, But: dif- 
Es du journal syndicaliste Force ouvrière, 
organisetion de réunions d'étude et de con- 
férences sur le mouvement syndical. Siège 
social: 155, rue de Vaugirard, à Paris. 


42 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fontenay-le-Comte. ASSOCIATION AMICALE DES 
ANCIENNES ÉLÈVES DU COLLÈGE MODERNE DE JETNES 
FILLES DE LuCoN. But: conserver un lien 
d'amitié et de solidarité enfre les anciennes 
élèves de l'établissement. Siège social: col- 
lège moderne de jeunes filles, ayenue Beaus- 
sire, Luçon. 


d2 mai 1918. Déclaration & la préfecture de 


police. L'ASSOCIATION POUR FAVORISER L'ILLUS- 
TRATION DES LIVRES EN Franc modifie la com- 
position de son bureau et transfère son siège 
social du 49, boulevard Saint-Michel au 31, rue 


d'Alésia, à Paris. 


42 mai 19:58. Déclaration à la préfecture de 


ice ASSOCIATION DES ANCIENNES UNIONISTES, 
jut: établir entra tous ses membres des re- 
lations amicales et d’entr'aide; créer la liai- 
son entre les anciennes et les nouvelles unio- 
nistes; assurer aux jeunes unionistes l’aide 
et la protection dont elles peuvent avoir be- 
soin; maintenir vivant le souvenir d’Etisabeth 


‘réatrice de l'Union ciwétienne de 
“unes filles de la rue de Nap'es: veiller au 
intien de l’esprit dans lequel cette union 


fut créée et à sa prospérité. Siège social: rue 
dé Napies, 22, à Paris. 











do Dieppe. AMICALK DES BOULANGERS ET DES BOU- 
LANGENS-PATISSIERS DE DIEPPE ET DE LA RÉGION. 
But: resserrer les liens d'amitié et de confra- 
ternité qui doivent unir tous les membres. 
Siège social: chambre de commerce de 
Lieppe. 


13 mai 198. Déclaration à la préfecture de 
Tulle, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIO- 
NAL D'ÉPARGNE DE LAGUENNE. But: développement 
et délense de l'épargne, Siège social: mairie 
de Laguenne, 








13 mal 1%8. Déclaration à la préfecture de 
l'Orne. ASSOCIATION AMICALE DES ADHÉRENTS À LA 
FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES CHASSEURS DE 
L'Onne. But: groupement des adhérents pour 
permettre leur représentation aux assemblées 
généraies de la fédération départementale des 
chasseurs de l'Orne, en conformité des arti- 
cles 3 et 4 de l'arrêté du 20 juin 1947. Siège 
social: mairie d'Alençon. 








14 mai 1948, Déclaration à la préfecture du 
Rhône, AMICALE DES CHEFS ET TECHNICIENS DES 
INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES (A. G. T, I. M.). But: 
lien amical et fraternel entre tous ses mem- 
bres; promouvoir da documentation sous 
toutes formes. Siège social: 6, place Gabriel- 
Péri, Lyon. 








14 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaubriant AVENIR SPORTIF DE FÉGRÉAC. 
But: éducation physique et pratique des 
sports, Siège social: café Bocquei, à Fégréac. 





14 mai 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Vendée. Association d'éducation populaire 
La JEANve-D'ARC, But: gestion financière et 
soutien de l'école libre de Montreuil. Siège 
social: saile Jeanne-d’Anc, à Montreuil. 





15 mal 1948. Déclaration à la préfecture de 
Mâcon. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT Na- 
TIONAL D'ÉPARGNE DE CORMATIN ET COMMUNES LI- 
MITnOPHES. But: développement et défense de 
l'épargne. Siège social: mairie de Cormatin. 








15 mail 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bélhune, ASSOGrATION SAINT-BARTRÉLÉMY. But : 
éducation populaire. Siège social: rue Jules- 
Guesde, Oignies. 





13 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture de 
Largentière, ASSQCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
08 Bxauueu, Put: organiser, faire fonetionner 
et favoriser l’école libre de Beaulieu et toutes 
autres œuvres d'éducation populaire, d'activi- 
tés sociales, religieuses ou moraies, Siège s0- 
ciel: presbytère de Beaulieu, 





18 mal 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Sarlat AMICALE DES CHASSEURS DE LA COM- 
MUNE Dg SARLAT. But: répression du bracon- 
nage et protection du gibier. Siège social : 
à la mairie de Sarlat, 


ms mn 0e ne mt ee ne 2e ee eee 





18 mai 198. Déclaration à la préfecture de 
Toulause. ASSOCIATION POUR LE FÉDÉRALISME EU» 


ROPÉEN ET DES NATIONS UMES. But: SE 
ment du fédéralisme européen et mondial. 
Siège sochal: 14, rue Joseph-Bosc, à Toulouse. 
{9 mai 1948, Déclaration à la préfecture 
d'Eure-et-Loir. SOCIÉTÉ ISLÉRIENNX DK NATATION. 
But: sports nautiques, jeux de plein air, cam- 
ping et pêche. Siège social: mairie d'’Illiers, 
19 mat 1%8, Déclaration à la préfecture 
d'Indreæt-Loire. ASSOCIATION FAMILIALR D& Lu- 
ZILLÉ. Bul: assurar, au point de vue matériel 
et moral, l'étude et la délense des intérêts 
généraux des familles Siège social: mairie de 
uzillé 


place du 








1918. Déclaration à la 


section d'Aux Marais, Saint- 


21 mai 4198. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-t-Loire. ASSOCIATION FAMILIALE D& Ro- 
CHECORBON. But: étude et défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des familles, 
Siège social: mairie de Rochecorbon. 


ai prétecture 
FOUR LE Dés MUSRUL-D'AUS MAR. DU 
étüdes et auditions musicales, Siège Social: 








fecture de 
t: pratique 
elelle, 
uple, 


2% mai 1948. Déclaration à la 
la Loire. TANDEM-CLUB STÉPHANOIS. 
et développement du tourisme à bi 
Siège social: café Besset, 35, place du 
Saint-Etienne. 





21 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Jonzac. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNK DR JONZac. But: développe- 
ment et défense de l'épargne. Siège social; 
mairle de Jonzac. 





21 mai 1948. Déclaration à la sous-prélecture 
de Vienne. COMMUNE LIBRE DE LA PyYRaMIDe. But: . 
venir en aide aux habitants nécessiteux de . 
la commune et aux orphelinats de la ville de 
Vienne. Siège social: restaurant du Plan-de- 
l’Aiguille, Vienne. 





22 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. RING FONTENAYSIEN. But: modification 

dans la composition du bureau et transfert du 
siège Focial du 86 bis, avenue de la Républi- 
es au 216, rue des Moulins, Fontenay-sous- 
ois. 





2% mai 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Loire-Inférieure.. Le Ring NANTAIS. But: boxe et 
culture physique. Siège social: café Toulouse, 
ommerce, Nantes. 





24 mal 1948. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. SOCIÉTÉ D£ CHASSE INTERCOMMUNALE DES 
COMMUNES DU BURGAUD, BRLLESERRE, DRUMAS, 
LAGRAULET ET Samwt-Nicoras. But: répression du 
braconnage, défense et respect de la chasse. 
Siège social: café Lacrambe, à Drudas. 





24 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Segré. GROUPEMENT D'ENTR’AIDF. DES MÉTAIRIES, 
commune de Nvoiseau. But: utilisation en 
commun de matériel agricole. mo social : 
café Pouthier, Saint-Aubin-du-Pavoil, à Segré. 
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A Messieurs les Maires de Françe! 


COMME UNE BOMBE ATOMIQUE 


La bombe LACA BIKINISE 
en 30 sec. tous les ennemis de |’ 


ARBRE FRUITIER 


ENRAYE SANS DELAI UNE INVASION MASSIVE 

presque sans main-d'œuvre et sans mat. spécial 

Non toxique pour l’homme et les animaux domestiques. 
La bombe pour 200 m*: 160 F. 


Document. gratuite, ROLOR, 36, r. de Maubeuge, PARIS 








DICTIONNAIRE FISCAL 
PERMANENT 


— Un seul volume, 

— Tous les impôts, 

— Toujours à jour, 

— Clair et simple à consulter, 
L'ouvrage sous reliure cartonnée «Tkin » 2.000 F 
Mise à jour pour l'année 1918........ 800 F 


Les commandes sont à adresser aux 
EDITIONS LEGISLATIVES ET ADMINISTRATIVES 
Service L., 9%, rue d’'Alésia, PARIS 
G. C. P. no 6070.92, Paris. Tél. Vau. 79-41 
Prospectus détaillé envoyé franco. 


Paris. — Imp des Journaux officiels, 94, quai Voltaire. 








